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s OFFICIELS. — Nominations judiciaires. 
rE CIVILE.— Cour impériale de Paris (2e chambre) : 

Société par actions; conseil de surveillance; action en 
«sponsabilité pour immixtion. — Cour impériale de 
paris (3P ch.) : Incendie; responsabilité. — Tribunal 
de commerce de la Seine : Demande en 20,000 francs 
de dô'ittttiiges-intérêts pour concurrence déloyale; in-
struments de musique; timbales et caisses, saxophone, 
Bgrrussophone, saxo-trombas, saxhorns, etc.; M. Sax 
contre M. Gautrot. 

JcsTiGK CRIMINELLE.—- Cour de cassation (ch. criminelle): 
Photographie; oeuvres d'art; contrefaçon. — II" Conseil 
de guerre permanent de la %' division militaire de 
fMéfie: Jalousie arabe; horribe vengeance conjugale. 

CaKÛÎilQUE. 

OFFICIELS. 

aroMiîJ&Tiosra JUIÎICÏAIÏÎIES. 

Var "décret impérial, en date du 25 novembre, ont été 
tramés : 

Substitut du procureur général près la Cour impériale de 
p.lti8 M, Dumas, substitut du procureur impérial près le 
jriljimnl de première instance de la Seine, en remplacement 
de M. Moignon, qui a été nommé avocat général. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de la Seine, M. Destresse de Lanzac df» Labo-
rie substitut du procureur impérial près le siège de Versail-
les'en remplacement de M. Dumas, qui est nommé snbstitut 
du'procureur général. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Versailles (Seine-et-Oise), M. Fourchy, sub-
stitut du procureur impérial près le siège do Melun, en rem-
placement de M. Destresse de Lanzac de Laborie, qui est 
nommé substitut du procureur impérial à Paris. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Melun (Seine-et-Marne), M. Boucher de la 
Bupelle, substitut dn procureur impérial paès le ' siège de 
tabouillet, en remplacement de M. Fourchy, qui est nom-
mé substitut du procureur impérial à Versailles. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Rambouillet (Seine et-Oise), M. Papillon, 
juge suppléant au siège de Mantes, en remplacement de M. 
Bouclier de la Rupelle, qui est nommé substitut du procureur 
impérial à Melun. 

Voici les états de services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

M. Dumas : 14 avril 1852, substitut à Mont-de-Marsan; — 7 
août 1852, procureur de la République à Partners; — 6 avril 
1853, substitut à Bordeaux; -— 20 avril 1855, substitut au 
Tribunal de la Seine. 

M. Deslresse de Lanzac de Laborie : 27 octobre 1851, juge 
suppléant à Auxer're; — 6 décembre 1854, substitut- à Arcis-
îur-Aube; — 14 novembre 1855, substitut à Châlons-sur-
Harne; — 23 août 1858. substitut à Chartres;— 29 décembre 
1860, substitut à Versailles. 
M. Fourchy : 14 novembre 1355, substitut à Arcis-sur-

wbe; - 23 août 1858, substitut à Chàlons-sur-Marne, — 13 
octobre 1860, substitut à Melun. 

M. Boucher de la Rupelle : 3 février 1855, juge suppléant 
Unxerre; - 25 mars 1857, juge suppléant a Versailles; — 
laout 1860, substitut à Rambouillet. 

U. Papillon : 28 juillet 1860, juge suppléant à Mantes 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 12 novembre. 

«0CIÉÎÉ PAR ACTIONS. — CONSEIL DE SURVEILLANCE. — 
ACTIOS EN RESPONSABILITÉ POUR IMMIXTION. 

^responsabilité solidaire imposée par l'article 28 du Gode 
commerce, au commanditaire qui s'immisce dans la gé. 

tance, ne doit être appliquée aux membres des conseils de 
surveillance qu'en tenant compte du droit d'examen, de 
temtrôle- et de conseil qui leur est attribué par la loi du 
V juillet 1856; pour encourir celte pénalité, il faut qu'ils 
a«en( administré en offrant leur personne aux tiers comme 
fturce de crédit et cause de confiance. 

En 1858, une soefété par actions ta été formée à Fon-
■joebleau, sous la raison Gailhac ct*Ce, avant pour objet 
, jUimur des eaux de Seine à cette ville et à ses habi-

Un conseil de surveillance, pris parmi les action-
nes, lut formé en assemblée générale. 

I «Ue société a fonctionné, mais la mésintelligence et 
. «ralliements qui existaient entre le sieur Gailhac, gé-

tjtj
e[les membres. du conseil de surveillance, et cer-

i;. obPiU ̂  apportés par le conseil municipal, out ame-
lant" , sorSanisation de la société, la démission du gé-
Uté ' peu de lenM)S aPrès> la. mise en faillite de la so-

dette pr6s<?nce d'un actif insuffisant pour acquitter les 
, > lc syudic de ,a laillite et lc driur Gailhac 

WP
8
V , lr^ara,san de certains faits par eux repro-
«us membres du conseil de surveillance, les assigner 

ni,,!' oviiuaiic fi.nu uause u îtililtxuoil aans 
c^meree' P31' aPi)lic:Uicm (l° l'article 28 da Code de 

iiom débats contradictoires, le Tribunal de commerce 
fe,rren,;Twm 8 reudu'à la date du 22 janvier lTSGl, le 

tnt vivant, qui contient l'exposé des faits : 

?mati>î! Squa ??ur bkîn définir le caractôrôde l'immixtion 
*«r nJ\\a

 ae.f?c«eté en commandite, il importe de rechv-
«%/.,, Y ! .'.'ur -a P?pée du législateur sur la nature des 
Non V , '.s^nt a une manière incontestable les fails ds 
V*i!ion«,,an,i A

 a"fociés commanditaires passibles des 
, ! ^ltendn n 1 i '1 artlde

 ~*
 dil Code de commerce; 

Pi dont wïff' *,.sa!-'i^ant pas de simples commanditai-
fj^ctes d intervention seraient faciles à reconnil-H ' Hais de m l ^Krvention seraient faciles à reconnu! • 

ï^^sm^0^'1 de
 surveillance, la ques-Ll^uS spécialement par la loi du 

Si*1*. ^ il rv !ller et dl contrôler les opérations du 
M semblée général des actionnaire" 

»w« tout ce qui intéresse la société, dont ils 

peuvent môme demander la dissolution, sont dès lors inves-
tis d'un droit d'examen, de délibération et de conseil que 
n'ont pas les simples commanditaires ; y Qu'il est donc de la plus haute importance de fixer la li-
mite qui sépare le droit qu'ils tiennent de la loi et de l'assem-
blée générale, des actes de véritable gestion qui leur sont for-
mellement interdits sous peine de devenir solidairement res-
ponsables avec le gérant; 

_« Attendu qu'il est inconte,table que l'obligation de con-
trôler et de surveiller implique nécessairement des rapports 
fréquents entre le gérant et le conseil de surveillance, et que 
la nature de ces rapports et des devoirs imposés au conseil 
de surveillance par la loi du 17 jtiilht 1856 semble tellement 
se rapprocher de la limite qui sépare la surveillance de la 
gestion, que lors de la discussion de cette loi au Corps légis-
latif, un de ses membres avait demandé de supprimer, pour 
les membres de conseil de surveillance, la pénalité pronon-
cée par l'article 28 du Code de commerce ; 

« Attendu que cette disposition fut cependant maintenue 
comme principe de droit et d'ordre public, après une discus- j 
sion que le rapporteur résuma eu déterminant que le com-
manditaire s'immisçait alors qu'il administrait, et qu'il offrait 
sa personse aux tiers comme source do crédit comme cause 
de confiance, 

« Attendu que le savant auteur du Traité des sociétés com-
termes clairs et précis ce que l'on devait entendre, dans le 
sens de l'article 27 du Gode de commerce, par l'immixtion 
dans la gestion, en disant que, traiter avec des tiers sous 
quelque nom qu'on se présente, signer des marchés, autori-
ser le gérant à disposer du capital social et le vendre à perte, 
à concourir à la vente, c'était gérer ; 

« Qu'il a encore dit avec la même vérité que l'interdiction 
de gérer imposée aux associés commanditaires avait pour 
objet d'empêcher que les tiers ne soient trompés sur les res-
sources de la société ; 

« Attendu qu'ainsi caractérisée, l'immixtion résulte d'actes 
de gestion qui ont pu ou dû laisser croire aux tiers que le 
commaniitaire administrait les affaires de la société et qu'il 
leur donnait ainsi la garantie de sa personne et de ses res-
sources personnelles ; 

« Qu'il faut donc examiner, en fait, si les actes reprochés 
aux membres du conseil de surveillance sont de pure sur-
veillance, de contrôle, et s'ils se rapportent plutôt à une série 
de conseils et d'avis donnés dans l'intérêt de la société, qui 
leur avait à cet égard délégué ses droits, qu'à des actes de 
gestion ayant eu pour résultat de faire croirea des tiers qu'ils 
ajoutaient leur responsabilité personnelle à crdle du gérant; 

« Attendu en fait que, si le conseil de surveillance con-
sulté à cet égard par le gérant, dans la séance du 20 octobre 
1858, a déclaré sur la communication à lui faite par ledit gé-
rant, qu'il avait déterminé le nombre des employés du service 
des eaux, que l'organisation qu'on lui présentait lui semblait 
suffisante, on ne peut voir dans ces avis un acte de gérance, 
mais bien un conseil donné ; 

« Qu'il est impossible de donner un autre sens à toutes les 
délibérations prises par le conseil sur des objets à lui soumis 
par le gérant et non provoqués par son initiative; 

« Qu'admettre le contraire conduirait à la conséquence lo-
gique qu'en forçant par ses sollicitations le conseil à l'éclairer 
dans certains cas douteux, ou en lui rendant compte de dif-
ficultés dont la solution ne pouvait rentrer dans ses attribu-
tions, b gérant aurait ainsi préptiré un système d'immixtion 
dont il se serait réservé le droit de se servir à l'occasion ; 

« Attendu qu'en donnant son avis sur 1* tarif des abonnés 
pour distribution des eaux destinées à l'arrosage, le conseil de 
surveillance n'a encore agi que dans les limites du droit qu'il 
tenait de l'assemblée générale des actionnais s; que sa décision 
n'était et ne pouvait être souveraine puisque le gérant, s'il 
trouvait que l'avis donné était contraire aux intérêts de la 
société, devait demander la convocation d'une assemblée 
générale pour lui soumettre la question; 

« Attendu que c'est ainsi d'ailleurs qu'il a procédé lors de 
la proposition du traité de la ville de Fontainebleau qui, par 
suite de la critique du conseil de surveillance, fut déféré à 
l'assemblée générale, qui, en résumé, le rejeta et couvrit ainsi 
ds son approbation l'avis préalable de son conseil de surveil-
lance; 

« Attendu qu'il résulte de tous ces faits que si le conseil 
de surveillance, toujours sur la demande de U-tilhac, a donné 
des avis sur des questions intéressant la société, et que celui-
ci lui soumettait, il n'a jamais traité avec des tiers ni ne leur 
a laissé même soupçonner qu'ils auraient pour obligés les 
membres qui le composaient; que ces derniers ne se sont en 
conséquence jamais immiscés dans les actes de gestio-i; 

« Par tous ces motifs, 
« Et vu le rapport de M. le juge commissaire de la faillite 

Gailhac ef. Ge, 
« Le Tribunal déclare le syndic de la faillite Giilhac et O 

et ledit sieur Gailhac non-rece,vables en leurs conclusions, les 
en déboute, et condamne le syndic aux dépens, qui teiont 
employés en frais de syndicat. » 

Sur l'appel, la Cour, après avoir entendu les plaidoiries 
de Sjtv Piocque et Lebtond pour le syndic et lo sieur 
Gailhac, et de M0 Mathieu pour les membres du conseij de 
surveillance, et sur les conclusions conformes de M. !a-
vocat-général de Vallée, a adopté les motifs des premiers 
juge, et confirmé leur décision. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e chambre}. 

Présidence de M. Pcrrot de Chézclles. 

Audience du 20 novembre. 

INCENDIE. RESPONSABILITÉ. 

Le propriétaire ou le principal locataire (dans l'espèce le 
principal locataire) est responsable de l incendie arrivé 
par défaut d'appropriation des cheminées des lieux loués 
à l'exercice de la profession de son locataire. 
M. Corasicr est propriétaire d'une maison boulevard 

Sébastopol, dont les époux Lefebvre, marchands de vins, 
sont priuepaux locataires. 

Ceux-ci ont sous-loué une boutique et dépendances de 
celte maison à M. Slrubbe, pâdssier, qui y a élab'i un 
f «r propre à l'exercice de sa profession. 

Mais la cheminée dans laquelle débouchait ce four avait 
été construite dans les conditions propres à une habitation 
bourgeoise, qui ne comportait pas les dimensio s et la 
solidité qu'exige un four de pâtissier, de sorte que les 
tuyaux de cette cheminée et leur agencement ne peuvent 
supporter le degré et la durée de chaleur que demande un 
four de pâtissier. Un incendie se manifesta dans les lieux 
loués au sieur Strubbe, qui en éprouva un dommage dont 
il a demandé la réparation aux époux Lefebvre, princi-
paux locataires. 

Ceux-ci ont appelé en garantie M. Corasier, le pro-
priétaire. 

Et sur ces deux demandes, jugement du Tribunal civil 

de la Seine, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
* Attendu qu'il résulte dn rapport de l'expert commis par 

le Tribunal que l'incendie dont il s'agit n'est pas dû au dé-
faut de ramonage de la cheminé?, mais bien à une nature et 
à un agencement de tuyaux suffisants pour les usages habi-
tuels d'une maison bourgeoise, mais tout à fait impropres à 
desservir un four de pâtissier; 

« Attendu par conséquent que Strubbe n'a aucune faute à 
se reprocher; 

« Qu? s'il est vrai que la construction du four ait été mise 
à sa charge par son bail, il n'était nullement chargé, et n'au-
rait pas môme eu le droit de refaire les tuyaux de chemi-
née ; ' ■ 

« Qu'il a dû penser que les époux Lefebvre, en lui louant 
pour les besoins de son état la cheminée dont il s'agit, lui 
donnaient une cheminée dans des conditions convenables de 
solidité eû égard à sa destination ; 

« Attendu que par suite de l'incendie Strubbe a éprouvé 
divers dommages dont le Tribunal peut, en raison des docu-
ments qui lui sont produits, apprécier dès à présent l'impor-
tance ; 

« En ce qui touche Corasier: 
..." J*k M'1^ 'ètié're' poL^fiis d'mf accident dû à l'emploi 
S'iîrrfuyau do cheminée ayant un usage autre que celui au-
quel i Tétait destiné ; 

f En ce qui concerne les époux Lefebvre : 
« Attendu qu'ils ont eu le tort d'affecter la cheminée à un 

usage pour lequel elle n'avait pas été construite ; 
« Que c'était à eux de signaler son éiat à Strubbe et de 

faire par eux-mêmes ou de faire faire par leur locataire les 
travaux d'appropriation nécessaires; 

« Qu'ils doivent par conséquent supporter seuls l'indem-
nité due à Strubbe, ainsi que les frais qu'entraînent les tra-
vaux de réparation et d'appropriation exécutés par l'expert; 

« Par ces motifs, 
« Condamna solidairement les époux Lefebvre à payer à 

Strubbe, à titre de dommages-intérêts de toute na:iire, une 
'somme~de 2,500 f., et en outre à supporter tous les fruis des 
travaux de réparation et d'appropriation exécutés sous la di-
rection de l'expert Ménard ; 

«Déclare les époux Lefebvre mal fondés dans leur demande 
en garantie contre Corasier, les en déboute. » 

Les époux Lefebvre avaient interjeté appel de ce juge-
ment. 

Me Dulard, leur avocat, faisait observer que le bail que 
leur avait fait M. Corasier de sa mai-'on leur laissait la fa-
culté de sous louer à toutes personnes, à l'exception des gens 
à forge et à marteaux et à des blanchisseuses ; que cotisé-
quemment ils avaient eu le droit de sous-louer à un pâtissier. 

Qu'il avait laissé au sieur Strubb.1, sou sous-locataire, la 
charge d'établir à ses frais le four dont il avait besoin pour 
l'exercice de sa profession; que celui-ci aurait dû s'assurer de 
la' nature de la conscruction de la cheminée à laquelle devait 
communiquer le four qu'il d'vait établir; que ne l'ayant pas 
fait, il devait répondre, da son imprudenci ; qu'il n'avai< dès 
lors aucun recours légitime ni légal contre (es époux Lffebvr.». 

Qu'au surplus, et dans tous les cas, M. Corasier devait 
être condamné à les garantir et indemniser, puisque ce serait 
à la mauvaise construction do la cheminée constatée par l'e'x-
pert que devrait être attribué l'incendie. 

M' Berlin, avocat de Strubeb, répondait avec les prefniers 
juges que son client avait été seulement chargé de rétablisse-
ment du four, mais qu'il n'avait pas eu à s'enquérir de l'état 
de la cheminée, à laquelle il n'aurait pas eu le droit de faire 
des modifications. 

M0 Meunier, pour le sieur Corasier, faisait observer que 
l'expert n'avait pas déclaré que la cheminée fût d'une mau-
vaise construction d'une manière absolue, mais seulement re-
lativement à l'usage auquel on l'avait destinée, usage pour 
lequel elle n'avait pas été construite; que conséquemment M. 
Corasier no pouvait être responsable de l'incendie dû à 
l'imprudence"des époux Lefebvre, et peut être aussi à celle 
du sieur Strubeb, qui aurait dû s'assurer, les uns et les au-
tres, si la cheminée éta!t dans des conditions convenables pour 
l'usag-3 d'un four de pâtissier. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-
firme. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Louvet. 

Audience du 22 novembre. 

DEJUNUE EN 20,000 FRsNCS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS POl'R 
C'iNCURRENi.E DELOYALE. — IXSTI.UJ1EXTS DE JIUSIQUE. 
— TiMBlLES ET CAISSES, SAX JPIlONiS , SiRRCSSOPHO.NE, 
S>XO-TROMBAS, SAXHORNS, ETC. — M. SAX CONTRE M. 

ClUTROr. 

La Gazelle des Tribunaux a rapporté les nombreux 
procès, soit en contrefaçon, soit en demande de déchéance 
de brevets qui se sont élevés entre M. Sax et M. G mtrot, 
procès qui ont duré près de quinze minées, et ont donné 
lieu à quatre arrêts de Cours impériales et trois arrêts de 
la Cour de cassation. 

A la suite de l'arrêt de la Cour d'Amiens du 8 juillet 
1859, et de l'arrêt de la Cour de cassation du 19 lévrier 
dernier, qui a rejeté le pourvoi formé contre ce dernier 
arrêt, une transaction est intervenue entre les parties. M. 
Gaulrot s'engageait à payer à M. Sax une indemnité de 
500,000 francs et prenait tous les frais à sa charge; il s'o* 
bligeail en outre au paiemeut d'une somme de 5,000 fr. 
jugée nécessaire pour inserlio:is à foire dans les journaux; 
M. Sax, de son côté, accordait à M. Gautrot une licence 
pojir pouvoir vendre les instruments de sou invention pen-
dant la durée du brevet. 

M. Sax se plaint aujourd'hui de ce que c^tte transac-
tion n'a pas été l >yalemertt exécutée, et il a assigné M. 
Gautrot cLvant ie Tribunal de commerce en p uement d'u-
ne somme de 20,000 francs à titre de dommages inléiêts, 
et pourvoir ordonner l'insertion du jugemeut à interve-
nir dans vingt-cinq journaux à sou choix et aux frais dé 
M. Gautrot. 

La demande de M. Sax comporte quatre griefs. 
Lo premier, relatif à un article qui a paru dans le jour-

nal la France Chorale du 1" août, et dans la Moniteur 
de la Flotte le 10 du môme moio, et qui a rapport à des 
timbales et caisses. 

M. S iX demande qu'il soit fait défense à M. Caulrot de 
prendre la qualité « d'inventeur du nouveau système de 
timbales et caisses avec cercles, à plans inclinés, sa mon-
tant par une seule clef. » 

Le second grief concerne le sarrussophone. M. Sax de-
mande qu'il soit l'ait défense à il. Gautrot d'appliquer 

ftCE BARLAÏ-DU-PAL 

in coin dn quai de _/>••::/ 
à Paris. 

[Lei lettres doivent iiH affranchies 

cette dénomination à un prétendu instrument rjri^l qua-
lifie ainsi pour établir une confusion avec le saxophone. 

M. Sax demande, en troisième lieu, qu'il soit fait dé-
fense à M. Gautrot de prendre, comme il l'a fait, la "qualité 
d'inventeur du Saxophone. 

Enfui, par le quatrième grief, M\ Sax conclut à ce*que 
M. Gaulrot, qui a omis de dire, comme il le doit en exé-
cution de la transaction, qu'il est licencié de 5J Sax, soit 
tenu, à peine de 500 fr. par chaque contravention, de 
mettre en tête de ses prospectus, annonces, factures et 
autres imprimés : Licencié de M. Sax pour la fabrication 
des saxo-trombas, des saxhorns et des instruments an-
ciens forme saxo tromba. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Prtinicr-Qualre-
mère, agréé de M. Sax,et Me Poliijea^ agréé de M. (itu-

trot, a rendu le jugement suivant, qui résume la dcfcnïod« 
M. Gautrot aux différents chefs de la domaûde. 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la demande de Sax s'appuie sur quatre griefs 

principaux, développés dans ses conclusions; qu'il convient 
de les examiner séparément; . „+,ta et (Misses : 

« Attemni que s'il eai. vr.à que Gautrot ait. «ppo-ri* ù 
position de Londres des spécimens da timbales • t fié c us»e» 
a cercles intérieurs se montant par uné seule clef, le deman-
deur convient que, sur l'observation par lui faite au r> pré-
sentant du def-ndeur, ce sys'ème avait été l objet d'un brevet 
qu'il avait pris le 12 juin f 852, celui-ci avait promis renon-
cer à s'en prévaloir; que néanmoins Sax ne s'est pas opposé à 
ce que ces instruments fussent soumis aux membres du 
jury; • 

« Attendu que les brevets pris par Sax à l'invention de cet 
insirnment n'ont jamais été exploités par lui, et qu'il ne pi-ut 
reprocher à Gautrot d'en avoir continué la fabrication; qu'il 
en résulte que ce premier grief ne saurait être a'cueilli; 

o Sur le deuxième grief relatif au sarrussophone : 
« At'endu qu'il ressort des pièces produites que 1 : sarrus-

sophone ne ress^mblo pas pour la forme au saxophone dont 
Sax est l'inventeur ; 

« Qu'il est justifié au Tribunal que l'idée première de cet 
instrument appartient à un chef de musique du nom de Sar-
rus; qu'aucune confusion n'est possible entre les deux inven-
teurs; que Sax a lui-môme reconnu, à cet égard, les dioits do 
Gautrot, dans un mémoire distribué à la Cour impériale de 
Rouen; qu'il est donc sans droit pour d inau!, r la supores-
sion du nom sarrussophone qui existe satis protestation de sa 
part depuis 1858 ; 

« Sur lo troisième grief relatif au saxophone : 
• « Attendu que dans les journaux, U France chorale du 1-" 
août 1802, et lo Moniteur de la Flotte du 10 du môme mots, 
Gautrot a été indiqué comme l'invente ur du saxophone ; 

« Attendu qu'aussitôt la publier ion de cette annonce, il 
s'est empressé de prévenir Six qu'elle était le fait dune er-
reur de typographie; et qu'en effet, dans le numéro suivant, 
il a fait insérer un article rectificatif ; 

« Attendu que si, contrairement aux intentions Taien ma-
nifestes du défendeur, la même erreur a été reproduite dans 
la France chorale du 1" seqvembie. il ressort des déclara-
tions du directeur et de l'imprimeur du journal, que c'est a 
eux seuls que la faute doit être justement imputée; qu'eu 
l'absence de toute intention déloyale suffisamment justiliéo 
par les d'bats, et lorsque la propriété de Sax lui est bien et 
pubbquunent reconnue par lo défendeur, le Tribunal iie sau-
tait s'artôter à ce troisième grief; 

« Surlo quatrième grief relatil à l'obligation pour Giulrot 
d'indiquer sur ses factures et prospectus : Licence de Sax; 

« Attendu qu8 les conventions veibales intervenues entre-
les parties, 5 l'occasion de leurs procès antéi it-uw, imposaient 
à Giutrot l'obligation d'inscrire eu tête do ses facture.-, pros-
pectus et autres imprimés, la mention : Licence de M. Sda; 
pour la fabrication des saxhorns et de* saxo-trombas; 

a Attendu qu'il ressort des renseignements recueillis que 
Gautrot. s'est toujours loyalement exécuté, en se faisant con-
naître au public connu ayant obtenu une licence de Sax ; 
que celui ci ne peut justifier d'infractions a cet égard; qai-
des lors ce grief doit être déclaré sans fondement; 

c Attendu que de tout ce qui précède il ressort qua les pré-
tentions de Sax ne sauraient être accutillies; 

« Sur les dépens et les insertions dans les journaux : 
« Attendu qu'il est constant pour le Tribuir.il que l erreur 

commise par Gautiot dans ses réclames qui i ̂ indiquaient a 
tort comme l'iuventeur du saxophone, a fait m i re le procès ; 
que dans ces conditions il doit seul supporter b s dépens ; _ 

« Attendu que cette condamnation sera une réparation 
équitable et suffisante; qu'il n'y a pas li.u dès lors d'accor-
der les insertions dans les journaux ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Sax mal fondé en ses demandes, fins et conclu-

sions contre Gautrot; l'en déboute; 
« Et vu les circonstances de la cause, condamne G.tutrot 

à tous les d 'îpens. » 

JUSTICE CSUMIXËLWË 

COUR DE CASSATION {chambre criminelle;. 

Présidence de M. Valssc. 

Audience du 27 novembre. 

pnoroG?.A?utE. — OËUVUÏÏ Ma. — COST«JAÇ m. 
Cette importante question de la photographie, ciout 

nou* avons rendu compte lors des débals devant la Cour 
impériale, a donné lieu aojourd hui à une discussion' foît 
iiïtérc«sSmlo devant la Cour de cassation. Quoiqu'il s'agisse 
d'u.ie que lion abstraite de droit, la question de savoir si 
li photographie constitue l'œuvre d'art dont par lent j IU 

cas de coaltei'açou, la loi du if juillet 1793 et h s orti.ks 
4Î5 ot suivants du Code pénal, nous croyons utile de 
faire couQ;d..re les circonstances sur l-s-pieUes le procès 
de MM lilayer et Pler.oa contre MA. Rothe leret Srw.Uie 
est fondé. , . , N ■ . ' . 

M. le conseil! r Caussin de Percévai a lait ie rapport de 
l'affaire, et a exposé avec soin les priueipes et l'étal'ile la 
jurisprudence, qui,' par son analogie, pe.u trient;? à la so-
lution, f A I 

ftp Hérold a ensuite pris la parce dausliu'p^vl"? ->u urs 

Boibider el S-Jhwabé, prévenus de coatrefaçou a'teuvres 
photographiques cl demandeurs en casru-km, d > ■ S* ex-
primé ainsi : 

MM. LU'oret Pierson, p'.i .tograph-s, ont exécuté et mis 
en venté ù pot Irait-carte de l'un de^hamous l-.-s p us juste-
ment célèbres de ce temps, de M. de Cavour. M poi trot n est 
pas le seul qui ait été olitrt au paohe : ! s im.u.vymrses 
da il. da C-ivour s; voient à toutes I » vi nnc-3. M. B 'bMer, 
photographe aussi, a voulu faire comme tous s .s e .-nuères e . 

i exposer le portrait de M, de Cavour. U a eu recours à un 
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pre-
m. 

procédé généralement usité aujourd'hui parmi les photogra-
phes. Entre les portraits de M. de Cavour, il a choisi celui 
qui provenait de MM. Mayer et Pierson, et voici ce qu'il a 
l'ait: d'abord il a grandi l'image, puis il l'a modifiée en 
la retouchant au pinceau dans certaines de ses parties, no-
tamment, il a changé la pose des jambes. En outre, il a fait 
un fond représentant une bibliothèque et autres accessoires, 
alors que la photographie de MM. Mayer et Pierson présen-
te un fond uni. Et c'est au' moyen de ce portrait en grande 
partie nouveau qu'il a obtenu des épreuves, lesquelles, en 
fait, n'ont pas été mises en vente, mais étaient destinées à 
l'être. 

M. Betbéder voulait-il présenter au public son portrait-
carte de M. de Gavour comme une œuvre originale, ou com-
me une reproduction de la photographie Mayer et Pierson? 
îii l'un ni l'autre. La photographie Mayer et Pierson portait, 
outre le nom drs photographes, cette indication inscrite au 
has de la carte : « garanti d'^j-ès nature. » M. Betbéder n'a 
reproduit ni l'une ni Vautre "de ces inscriptions. Ceci n'im-
porte pas au nejintde droit seuien discussion devant la Cour, 
mai» ̂  au faire remarquer le fait, afin de constater dès le 
début la parfaite loyauté de mon client. Au surplus je 1 ai 
déià dit ce qu'a fait M. Betbéder est d'usage général dans la 
phott graphie. Jusqu'ici, tous les photographes ont considère 
les portraits d'hommes illustres comme étant dans le domaine 
PUM'Betbéder se croyait donc, comme il se croit encore, 
dans l'exercice de son droit. A la poursuite de MM. Mayer et 
Pierson, il a répondu : Feci, sed jure feci.' La photographie 
ne confère pas au photographe un droit exclusif; ce droit ex-
clusif n'est accordé par la loi de 1793 qu'aux seules œuvres 
d'art, et la photographie n'appartient pas à ce domaine. 

Ainsi s'est engagé ce débat, et devant le Tribunal de 
mière instance la thèse de M. Betbéder a triomphé. 
Mayer et Pierson ont appelé. 

Devant la Cour, M. Betbéder, tout en concluant a la con 
firmation du jugement par ces motifs, a excipé du défaut de 
qualité de ses adversaires et des différences qui existaient en-
tre sa photographie de M. de Gavour et celle de Mayer et Pier-
&OÛ; , L, 

A insi, trois moyens de défense étaient invoques. L arrêt 
attaqué les a repoussés, en infirmant le jugement de pre-
mière instance. Ces trois moyens de défense sont aujourd hui 
nos trois moyens de cassation. 

Le premier moyen soulève la question de principe : « Un 
la loi do~i^9n;'''1'nhifIue est-il une œuvre d'art protégée par 

wRHà tout, d'abord une objection nous est iaite. Est-il bienj 
vrai que ce moyen puisse être présenté devous vous ? L'ad-
versaire nous en dénie le droit. Il invoque votre récent arrêt 
Barbedieniic, duquel il prétend conclure qu'il appartient tou-
jours au juge du fait « de déclarer par une constatation né-
cessairement souveraine, si le produit déféré à son apprécia-
tion rentre par sa nature dans les œuvres d'art protégées par» 

. la loi de 1793. » M. le rapporteur a rappelé, en outre, comme 
rendus dans le môme sens, vos arrêts du 21 juillet 1855 et 
du 18 juin 1860. 

On exagère votre jurisprudence ou on l'applique fausse-
ment. On l'exagère : tous les arrêts supposent qu'il s'agit 
d'œuvres qui, selon les cas, peuvent avoir ou ne pas avoir le 
caractère artistique, mais qui rentrent dans une branche de 
ce qu'on appelle les beaux-arts. Lors des arrêts de 1855 et de 
186U, il s'agissait de sculptures. Dans l'affaire Barbedienne, 
il s'agissait de réductions ; or, les réductions peuvent être 
obtenues par différents procédés, tantôt d'une manière pure-
ment mécanique, tantôt autrement, et dans ce dernier cas 
l'art se montre. C'est bien évidemmsnt au juge du fait à dis-
cerner les deux cas, et c'est ce que vous avez décidé. Mais si 
la réduction s'était toujours bornée à une opération mécani-
que, vous auriez refusé à ce juge le droit de distinguer.-Or, 
ici, nous prétendons que le produit photographique est le ré-
sultat d'une opération purement mécanique : si cela est vrai, 
votre arrêt ne peut donc être invoqué. 

Je viens de dire que la photographie ne donnait lieu qu'à 
Une opération mécanique. Je dois dire tout de suite que je 
n'applique pas cela aux photographies composées ou retou-
chées dont je parlerai plus loin, et qui peuvent constituer de 
vrais produits artistiques ; ces produits, le juge du fait aura 
hien évidemment à les distinguer des autres, et sous ce rap-
port je reconnais sa souveraineté. Mais ce n'est pas à ce cas 
que s'appliquent vos arrêts : ils ne s'occupent que des pro-
duits de nature simple obtt nus seulement par des procédés 
différents. J'ajoute que c'est aussi ds produits simples qu'il 
s'agit aujourd'hui .- il s'agit d'un portrait photographique ob-
tenu d'après nature, et non d'une composition, d'un arrange-
ment dans lesquels la photographie serait entrée cemme élé-
ment. 

L'arrêt Barbedienne doit donc être écarté, en tant qu'on 
en tirerait une fin de non recevoir. Mais, au contraire, j'in-
voque cet arrêt dans l'une de ses propositions. Celte propo-
sition sert de base légale à notre premier moyen. C'est celle 
qui déclare que la loi de 1793 ne protège que les productions 
d ■ l'esprit ou du génie « qui appartiennent aux beaux-
arts. » 

' Voilà le point de départ: et c'était tout le système du ju-
gement de première instance. 11 faut distinguer les beaux-
arts et les arts industriels. Les premiers sont protégés par la 
loi de 1793, les seconds par une législation particulière dont 
nous n'avons pas à nous occuper ici. Inutile d'appuyer sur 
cette distinction, qui n'est pas contestée. Nous n'avons qu'à 
nous demander si la photographie appartient aux beaux arts, 
ou, en d'autres termes, si le produit photographique est une 
œuvre d'art. 

Qu'est-ce que l'art? Poser une telle question avec la pré-
tention de la résoudre, c'est être ambitieux; mais la cause 
ne nous permet pas de reculer; et puis, si nous avons à défi-
nir l'art, c'est uniquement au point de vue de la loi, et les 
textes vont nous secoutir. 

Qu'est-ce que l'art? II y a deux sens à distinguer : le sens 
esthétique, le sens légal. 

Dans le sens esthétique, tout est de l'art ; car l'art peut se 
montrer partout. Si l'on s'en tenait à ce sens, les beaux-arts 
et les arts industriels se confondraient. Il peut y avoir de 
l'art dans un bijou, dans un vêtement, dans une coiffure. On 
dira d'un obscur ouvrier : c'est un artiste ! Et, en môme temps, 
l'art peut être absent dans l'œuvre appartenant au domaine 
spécial des beaux-arts, dans un tableau, dans un opéra. On 
dira très bien d'un statue grotesque ou d'une symphonie bar-
bare : ce n'est pas de l'art ! L'art tient ici à la perfection du 
produit. 

Dans le sens légal, l'art est quelque chose qui tient à la 
nature du produit. L'œuvre d'art est celle qui appartient à 
certaines catégories et qui remplit certaines-conditions. Les 
catégoriees sont indiqués tant parles articles 1er et 7 de la loi 
de 1793, que par le sens donné au mot beaux-arts par la lan-
gue usuelle : Les beaux-arts comprennent la musique la 
peinture, la sculpture, l'architecture, la gravure, le dessin. 
Quant aux conditions, la principale, l'uniquepour mieux dire, 
est indiquée par l'article 7 de la même loi. 11 faut que l'œuvre 
soit une « production de l'esprit ou du génie, » c'est-à-dire 
qu'elle émane de l'artiste lui-même, qu'elle soit originale, 
qu'elle constitue une créati<m. Et, en effet, la raison le veut 
ainsi : sans ce caractère, l'œuvre ne saurait être qu'un exem-
plaire nouveau, une reproduction, un double d'une œuvre 
antérieure. • 

La production pourra se trouver dans une œuvre très in-
férieure, dans l'image la plus grossière. Elle pourra ne pas 
se trouver dans la plus admirable, si cette œuvre n'est que la 
copte d une autre. Copie servile s'entend; car il y a des co-
pies originales : le Spozalizio de Raphaël n'est qu'une copie 
de Perugin ! y 

Pour caractériser l'art dans le sens légal, je dirais comme 
on dit en mathématiques : 11 suffit, mais il faut qu'il y ait 
production c'est-à-dire création. Si je ne me trompe, nous 

.avons tiré de la loi elle-même la réponse que nous cher-
chions: L art, c est la création dans le domaine de la musi-
que, de la peinture, de la sculpture, de l'architecture, de la 
gravure et du dessin. ' 

Appliquons ceci et demandons nous maintenant si la pho-
tographie est de 1 art ? Ici, nous sommes condamnés encore 
a une distinction. II y a deux sortes de produits photographi-
ques : 1» les produits composés ou retouchés ; 2° les produits 
purement photographiques. Un opérateur rassemble plusieurs 
figures ou plusieurs motifs quelconques, il les groupe et il 
photographie le tout. Ou bien, après avoir obtenu une image 
par la photographie, il la retouche, il la colorie. C'est de l'art 
4e 1 art, non certes, dans le sens esthétique, mais dans te sens 

légal : c'est de la peinture, c'est du dessin. Ecartons donc cette 
hypothèse et supposons un produit purement photogra-
phique. 

Lisons l'arrêt : 
« Considérant que les dessins photographiques ne doivent 

pas être nécessairement, et dans tous les cas, considérés 
comme destitués de tout caractère artistique, ni rangés an 
nombre des œuvres purement matérielles; 

« Qu'en effet, ces dessins, quoique obtenus à l'aide de la 
chambre noire et sous l'inlluence de la lumière, peuvent, 
dans une certaine mesure et dans un certain degré, être le 
produit de la pensée, de l'esprit, du goût et de l'intelligence 
de l'opérateur ; „, ,., . , 

« Que leur perfection, indpendamment de 1 habileté de la 
main, dépend en grande partie, dans la reproduction t'e s 
paysages, du choix du point de vue, de la combinaison de» 
effets de lumière et d'ombre, et, en outre, dans les portraits, 
de la pose du sujet, de l'agencement du costume et des ac-
cessoires, toutes choses abandonnées au sentiment artistiqne 
et qui donnent à l'œuvre du photographe l'empreinte de sa 
personnalité ; 

« Considérant que, dans l'espèce, les portraits du comte de 
Gavour et de lord Palmerston, par ces divers caractères, peu-
vent être considérés comme des productions artistiques et 
qu'ils doivent jouir de la protection accordée par la loi de 
1793 aux œuvres de l'esprit. » 

Voici toute la partie doctrinale de l'artôt, celle où il résout 
la question du premier moyen. 

Nous lui adresserons une première critique : 
L'arrêt distingue; il n'attribue pas toujours le caractère ar-

tistique à la photographie : il veut que le juge décide si ce 
caractère existe dans le cas particulier. Mais, en même temps, 
de quoi fait-il résulter le caractère artistique ? Du choix du 
point de vue, de la combinaison des effets de lumière et d'ombre, 
delà pose du sujet, de l'agencement du costume et des accessoi-
res. Ebbien! nous n'hésitons pas à le dire, il y a là une erreur, 
une erreur certaine. Tous ces éléments se retrouvent dans 
toutes les photographies; partout et toujours il y a, il ne peut 
pas ne pas y avoir choix d'un point de vue, pose du sujet, etc. 
Ce choix sera plus ou moins bon, la pose plus ou moins heu-
reuse; mais qu'importe? Ce n'est pas la perfection du pro^ 
duit, c'est sa nature qu'il faut considérer. Il est vrai qu'ici 
c'est la perfection que l'arrêt a eue en vue : il le déclare lui-
même. Mais en cela il a confondu ce que nous avons distin-
gué, en nous appuyant sur les textes, le sens esthétique et le 
sons lésai du mot art. Si l'arrêt a raison de distinguer entre les proauus tp**v*e~r—nn-~ -, , ■ ,-- , •> ,.?_,. JP I„_ 

ranger parmi les œuvres protégées par la loi de 17twy.. 
ne tient pas compte du plus ou moins de perfection; si l'ar-
rêt a raison de ranger les produits photographiques parmi les 
œuvres protégées par la loi de 1793, il a tort de tenir compte 
du plus ou moins de perfection, et dès lors il doit reconnaître 
le caractère artistique à toutes les œuvres photographiques. 
Il ne peut échapper à ce dilemme. 

Faut-il donc admettre que tous les produits photographi-
ques soient des œuvres d'art? Le pourvoi répond non. Non, 
parce que la photographie n'est ni de la peinture, ni du des-
sin, ni de la gravure, ni de la sculpture, ni de l'architecture, 
parce que jamais elle ne pourra rentrer dans ce que la loi, 
dans ce que tout le monde appelle les beaux arts. Non, en-
core, parce que la photographie n'offre pas le caractère de 
création, d'originalité, d'émanation individuelle nécessaire 
pour constituer l'œuvre d'art. 

Faut-il décrire l'opération si connue au moyen de laquelle 
s'obtient lo produit photographique ? Je ne le crois pas né-
cessaire. Nous aurons beau chercher, analyser, à aucun mo-
ment nous ne trouverons la création artistique. 

Lé peintre, en face d'une toile blanche, conçoit son œuvre, 
il crée. A-t-il un modèle sous les yeux? Il né le fera passer 
sur la toile que tel qu'il le voit, tel qu'il le conçoit ; il crée 
encore. Ce que je dis du peintre, je le dis du dessinateur , et 
du graveur aussi, dont l'œuvre voudrait paraître, mais ne 
parvient jamais à ne pas être individuelle, et ne saurait d'ail-
leurs y parvenir que par des efforts pleins de création. Je le 
dis encore du sculpteur et de l'architecte; puis-je le élire du 
photographe? C'est impossible. 

Le photographe pose sou sujet. J'admettrai qu'il l'habille, 
si l'on veut. Est-ce à ce moment qu'il fait œuvre d'artisteV... 
Mais il montre du goût, dit-on. Sans doute, mais comme une 
modiste ou comme la première personne venue qui donne son 
avis sur la disposition du vêtement, sur l'attitude du sujet. 
Voilà le sujet posé, l'instrument est braqué. L'opération com-
mence et s'achève. Le succès dépend de la lumière, de la 
bonté et de la préparation plus ou moins convenable de l'in-
strument; et, ajoutons le, du plus ou moins d'immobilité du 
patient. A quel moment l'opérateur s'est-il montré artiste?... 
Mais il a fait preuve d'intelligence ! Sans doute, mais il ne 
s'agit pas de cela. L'intelligence est nécessaire pour toutes 
choses, et l'emploi de l'intelligence n'est pas le signe carac-
téristique de l'art. Si le cliché est réussi, grâce à cet ensem-
ble de bonnes conditions auxquelles, je suis loin de le mé-
connaître, le goût et l'habileté de l'opérateur contribuent 
beaucoup, celui-ci obtiendra des épreuves que ses soins et 
son intelligence rendront encore d'autant p'us satisfaisantes. 
Moins qu'aucune autre, pourtant, cette partie de l'opération 
Le peut lui mériter le nom d'artiste ! Et cependant, à l'aspect 
de cette photographie, il pourra arriver qu'on vante ie senti-
ment artistique de l'opérateur. Souvent l'expression sera exa-
gérée , mais enfin je l'admets. Le sentiment artistique n'est 
pas la création artistique. Ce sentiment existe' chez d'autres 
que chez des artistes, de même qu'il peut manquer chez ce-
lui-ci. Ne l'oublions pas, il ne s'agit ici de l'art que dans le 
sens légal. En somme, l'arrêt parle du goût, de l'intelligence, 
du sentiment artistique du photographe : tout existe, mais 
tout cela est insuffisant, car tout cela s'applique à une série 
d'opérations mécaniques : le personnage pose, l'instrument 
fonctionne, la lumière agit, l'image passe sur le verre, et de 
là sur lo papier. A quel moment l'opérateur a t-il créé? 

Que la Cour me permette de lui présenter quelques analo-
gies. Dans les œuvres plastiques, le moulage présente une 
opération matérielle bien plus voisine de l'art que la photo-
graphie : car certains arrangements sont plus abandonnés à 
la volonté do l'opérateur. Cependant, là non plus il n'y a 
pas création, et partant il n'y pas d'art. C'est ce qui a été dé-
cidé dans une affaire célèbre où il s'agissait du masque de 
Napoléon Ier (jugement Antommarchi). La réduction, quand 
elle s'opère par des moyens purement mécaniques, ne cons-
titue pas une œuvre d'art ; c'est ce qui résulte de votre arrêt 
Barbedienne. Et cependant le choix de la matière, les dimen-
sions préférées, la direction de l'opération, tout cela exige du 
goût, de l'intelligence, et du sentiment artistique. Dans la 
musique, je citerai, non pas l'arrangement, non pas la trans-
cription, qui donnent naissance à des œuvres nouvelles, mais 
la transposition. La transposition d'un ton à un autre : voilà 
certes une opération qui exige du goût et du sentiment artis-
tique, ne fût-ce que pour le choix du ton nouveau et les mo-
difications que ce choix peut entraîner. Cependant, il n'y au-
ra pas œuvre artistique nouvelle , car celui qui transpose 
n'ajoute rien à la création antérieure. Dans les lettres, cite-
rai je une traduction, môme littérale ? Je ne l'oserais, car il 
y a toujours de la création dans le choix des mots. Et le pho-
tographe ne crée rien. Moulage, réduction mécanique, trans-
position en musique, rien de tout cela n'est protégé par la loi 
de 1793. La photographie ne peut l'être davantage. Cela lui 
enlève-t-il toute protection? Non. Le principe général de 
de l'article 1382 pourra, dans de nombreux cas, être invoqué 
par les photographes. Le remède fût-il insuffisant, ce ne se-
rait pas une raison pour forcer les termes de la loi de 1793 : 
il y aurait à faire une loi nouvelle. 

Mais n'exagérons rien, et ne croyons pas à un péril pour 
l'art parce que les photographes pourraient se faire quelques 
emprunts mutuels. 

La photographie rend d'immenses services : elle en rend à 
la science, elle en rend à l'art; mais elle n'est pas elle-même 
une branche de l'art. Sa place au rang des beaux-arts serait 
usurpée. Ce n'est pas là une opinion personnelle, que j'émet-
trais sans autorité, c'est celle d'éminents artistes que la ques-
tion actuelle a préoccupés. 

Voici une déclaration que j'ai mission de lire à la Cour : 

« Considérant que , dans de récentes circonstances, les 
Tribunaux ont été saisis de la question de savoir si la photo-
graphie devait être assimilée aux beaux-arts, et ses produits 
protégés à l'égal des œuvres des artistes ; 

« Considérant que la photographie se résume en une série 
d'opérations toutes manuelles, qui nécessite sans doute quel-
que habitude des manipulations qu'elle comporte, mais que 

les épreuves qui en résultent ne peuvent, « en aucune cir-
constance, » être assimilée* anx œuvres fait de l'intelligen-
ce et de l'étude de l'art; 

« Par ces motifs, 
« Les artistes soussignés protestent contre toute assimi-

lation qui pourrait être faite de la photographie à l'art. » 
Ont signé MM. : 
Ingres, de l'Institut; H. Flandrin, id. ; Robert Fleury, id, ; 

Picot, id.; Nanteuil, id.; llenriquel Dupont, id.; Martinet, id.; 
Jeanron; Calamatta; Philippoteaux; Eug. Lepoittevin; Troyon; 
Rida; llipp. Bellangé, Jalabert; Philippe Rousseau; Gendron; 
E. Lequesne; Isabey ; Fronçain; Emile Lecomte; Pierre de 
Chavannes; Vidal; L. Lassalle; J. Bourgeois; Lafosse; Em. 
Lafou; Lalaisse. 

Vous donnerez, messieurs, satisfaction à ces légitimes suscep-
tibilités. Vous ne mettrez pjis le photographe à côté du peintre 
et du sculpteur, car vous voulez protéger l'art, et non pas le 
rabaisser. 

Me Hérold termine en développant les deux moyens de 
forme tirés par le pourvoi : 1° de ce que l'arrêt attaqué n'au-
rait pas suffisamment répondu à la fin de non recevoir tirée 
de ce que MM. Mayer et Pierson ne justifiaient pas de leur 
droit « exclusif » à reproduire leur portrait-carte de M. de 
Gavour, dont celui-ci était seul propriétaire en droit; 2° de ce 
que l'arrêt attaqué n'a pas examiné »en fait» si les modifica-
tions faites par Betbéder à la pholographie Mayer et Pierson 
avaient une importance suffisante pour détruire l'identité 
entre les deux produits, et par suite la base de la poursuite. 

un sujet, la pose dans les portraits, 
tiennent à la photographie comme à l'une et l'autre a

PFar 
mérite le plus appréciable des anisteVeii phôm"^;^ est là 
parez les poses animées, intelligentes, heureuse? .•■S-
tiennent, avec la tenue vulgaire et insignifiante aqUlls°l>-
modèïes; comparez même ensemble les poses va ̂  ^ 
présente le môme individu; appréciez la différence n'8,*» 
de l'une à l'autre, et vous aurez aperçu toute la n-m S V * 
dans les partraits photographiques. v ae ''art 

Que dirai-je du jeu des ombres et de la lumière1' p 
qu'il se produit latalement et de quelque 
pose le sujet aux rayons solaires? Non 
dépend de l'appréciation 

ce 
 HU un fr> 

. assurément en 
et du choix du photographe Y,0"' 

songez que ces effets de lumière, ce n'est autre chose' 
moyeu d'obtenir le modèle, le relief, c'est-à-dire la if^^ 
nomie et la vie, et pour le portrait, la qualité capit r °" 
ressf mblance. Suivant la distribution delà lumière laf 
conservera ou perdra son caractère. Ici tout réside rf ' 
sentimeut de l'artiste. Ici encore c'est de l'art "in--.'* 
chef. 

Je n'ajouterai rien des détails secondaires 
' Premier 

, des 
des costumes, des draperies, auxquels cependant le „ endant le» fjr ces adorateurs du beau, attachaient tant d'important r' 
d'occasions cependant, d'exercer le goût et toutes les th 
tesses du sentiment artistique 1 e,K^ 

E( voyez comme le procès nous fournit l'application 

M" Ambroise Rendu, à son tour, dans l'intérêt des pho-
tographes, a pris la parole en ces termes : 

Messieurs, je viens plaider bien moins la cause de MM. 
Mayer et Pierson-, que celle de la photographie tout entière 
qu'ils représentent ici. Je soutiens que la photographie, cette 
merveille de nos jours, est un art protégé p irles lois qui ont 
défini et garanti la propriété artistique. C'est là le principe 
qu'il faut faire prévaloir peur mettre fin à l'anarchie de la 
jurisprudence, je le démontre par les textes et par les faits 
aequis au procès. 

La propriété artistique est régie par la loi du 19 juillet 1793 
et par les articles 425 et 427. Sans doute, ces dispositiens 
n'ont pu prévoir toutes les conquêtes qu'il serait donné à 
l'homme d'accomplir dans le domaine de l'art ; l'art est infini 
comme son objet; mais elles ont cependant embrassé l'ave-
nir, car elles s'adressent « à toute production de l'esprit ou 
du génie, » qui appartient aux beaux-arts, et elles assurent 
rèprofiun'e ''autPur d'une telle œuvre le droit exclusif de la 

La Cour suprême a donné à ces lois la portée la plus large. 
Elle a proscrit, par de nombreux arrêts, une distinction, 
chère sans doute à certains artistes d'élite, vraie à un point 
de vue purement spéculatif, mais inexacte dans la réalité des 
choses et inadmissible au point de vuelégal :ladistinction en-
tre les arts proprement dits et les arts industriels. Dans lotat 
de notre civilisation, on a dû reconuaître que toute œuvre 
offrant par sa forme et sa figure un type empreint de la per-
sonnalité de son auteur, que toute œuvre digne d'être appelée 
une production de l'esprit humain, était légalement une œu-
vre d'art, soit qu'elle, fût un objet réservé à l'admiration des 
gens de goût, soit qu'elle fût appliquée à l'industrie pour la 
relever et l'embellir. 

Pour qu'il y ait œuvre d'art il faut la réunion de deux 
éléments : création de l'esprit, objet appartenant à l'art. Ainsi 
l'esprit et le goût peuvent s'exercer dans certains métiers, sans 
que ces métieis soient des arts, parce que leur objet n'appar-
tient pas à l'art. A l'inverse des « objets d'art, » ainsi juste-
ment qualifiés, à raison de leur forme, de leur beauté même, 
si l'on pouvait supposer qu'ils fussent le produit inintelligent 
et fatal du pur fonctionnement d'une machine ne seraient 
plus des créations de l'esprit, ni par suite des «œuvres d'art.» 
Or les épreuves photographiques réunissent les deux élé-
ments. Je soutiens qu'elles sont œuvres d'art parce qu'elles 
sont tout à la fois, dans une large mesure, objets d'art par les 
merveilles de leur aspect, créations de l'esprit par l'applica-
tion des facultés que leur production réclame. Démontrer ces 
de*ux propositions sera réfuter le pourvoi et gagner la cause, 
qu'au prix de. tant d'efforts et de sacrifices MM. Mayer et 
Pierson ont entrepris de faire triompher. 

Mais avant tout, qu'est-ce que l'art ? Il faut bien que je le 
définisse à mon tour pour apprécier son objet et ses œuvres. 
En dehors du domaine de la conscience, qui est le bien, le 
monde de l'intelligmce a trois éléments : le vrai, le beau, 
l'utile. Ces trois grandes choses ont pour expression: la 
science qui est la manifestation du vrai, l'art qui est la mani-
festation du beau, l'industrie qui est celle de l'utile. Elles 
font naître en nous trois sentiments distincts : la science 
éveille^ le désir de savoir, la curiosité ; l'art excite l'admira-
tion; l'industrie répond au bien être, à la satisfactisn des be-
soins. L'art, c'est donc ce qui tend à charmer l'intelligence 
par la manifestation du beau, et toute manifestation qui s'a-
dresse au sentiment do l'admiration est objet d'art. S'il en est 
ainsi que dire de ces représentations de la nature, de ces por-
traits, de ces tableaux, si complets dans leur ensemble, si 
infinis dans leurs détails, si saisissants par leur vérité ? au 
sentiment qu'ils excitent, à l'admiration qui les accueille, qui 
hésitera à reconnaître des objets d'art ? 

Mais pour s'élever à la dignité d'œuvres d'art, il faut que 
ces belles manifestations de la nature soient le produit de 
l'exercice des facultés de l'esprit humain. Et l'on vous les re-
présente comme le produit étonnant sans doute, mais pure-
ment mécanique d'un ingénieux app reil ! Recherchons donc 
et montrons sans équivoque quel est le rôle de l'homme,quel 
est celui de la machine. L'intelligence humaine, même dans 
le domaine de 1 art,, ne peut rien produire sans un secours 
matériel. qu'il prenne pour auxiliaire un outil, une machine, 
une main étrangère, il n'en fait pas moins œuvre d'art, s'il 
Continue d'exercer les facultés qui se rattachent à l'art, le 
sentiment, l'esprit, le goût. Lorsque le sculpteur emploie le 
compas de précision, le dessinateur le miroir de réduction 
ou la chambre claire, c'est toujours la pensée de l'artiste qui 
dirige les instruments, qui domine, qui inspire les moyens 
matériels. La pensée garde son rôle supérieur. 

Dans la photographie l'appareil remplace, et non pas entiè-
rement, le travail de la main, la partie matérielle du travail ; 
mais il laisse à l'artiste dans toute sa plénitude le travail de 
l'esprit. Suivez, en effet, le photographe dans son œuvre, quel 
que soit le genre auquel il se consacre, et comparez cette œu-
vre à celle du peintre ou du dessiuateur. 

Nous voici en présence d'une des scènes grandioses de la 
nature, d'un site empreint de la sauvage majesté des mon-
tagnes. Le public éprouve une impression confuse d'étonne-
ment et d'admiration. Le peintre, 1 artiste, lui, observe, ana-
lysa, approfondit. 11 étudie ces fonds qui s'éloignent, ces de-
vants qui les repoussent, ces effets d'ombres, de lumière, qui 
espacent les plans, ces tons vigoureux qui encadrent l'en-
semble, tout cela il faut qu'il le conçoive pour le rendre, car 
il ne l'obtiendrait pas par l'imitation à un moment quelconque 
et d'un endroit quelconque. Il lui faut méditer son sujet, 
choisir son heure, ses ellèts, son point de vue. Le peintre a 
son tableau dans l'esprit avant de mettre la main à l'œuvre, 
et le pinceau ne sera plus que l'instrumenS de sa pensée. 
Voilà ce que fait le peintre... et que fait autre chose le pho-
tographe paysagiste? Jetez un regard, messieurs, sur cette 
merveilleuse épreuve qui vous représente, derrière ce chalet 
et ces grands sapins, une montagne aux cimes neigeuses, aux 
lianes hérissés de glaciers. N'est-ce pas un tableau complet 
dont il a fallu combiner tous les effets avec l'entente la plus 
complète, le sentiment le plus profond de l'art? 

S'agit-il de la représentation de la nature humaine ? La dé-
monstration devient plus frappante encore. Quels sont donc 
en dehors de l'exécution les mérites essentiels d'un tableau 
d'histoire ou de genre ? Est ce qu'au premier rang n'est pas la 
disposition des personnages, due tout entière à la pensée de 
l'artiste, et qui rachète parfois par son harmonie et sa beauté 
les imperfections du talent? Dans le portrait, quoi de plus im-
portant que la pose ? La pose, cet attribut essentiel, qui peut 
faire passer le môme persounage du type le plus noble à la 
caricature. La pose, qui fait vivre le sujet, qni lui donne son 
caractère. Eh ! qui ne se rappelle cette œuvre incomparable 
du plus illustre de nos peintres, cet homme, assis de face ap- I 
puyant sur ses genoux ses deux puissantes mains et avançant 1 
vers le spectateur sa tête intelligente. Cette pose saisissante, 
n'est-elle pas autant que tout le reste le succès, la gloire du 
portrait de Bertin? La valeur de la pose vient tout entière du 
sentiment de l'artiste. C'est l'art à sa plus haute expression ! 

En bien! messieurs, la disposition des personnages dans / 

tes ces vérités! Les portraits en cause, c'eVt ÔavoujUe.lU~ 
merston. A voir cette pose abandonnée, ce fin son/ 
grand Italien, cette raideur de maintien et cette ironie c""6 

nue de l'illustre Anglais, on a reconnu la soupière 
l'un L ..Ri-tuelle bonhomie, l'aisance incomparable de i un au miiiP' "à 

complications redoutables; le flegme, la ténacité, la haut 6 

de l'autre. Ces deux portraits, messieurs, c'est de l'v 
toire. 

Quel est donc dans tout cela la part de l'artiste et celle t 
l'instrument? Est-ce que l'artiste n'a pas la part du lion'!!/ 
peintres, les sculpteurs ont des auxiliaires sans abdiquer U 
personnalité. Dans combien de fresques célèbres la (radium 
nous montre la part des auxiliaires! En sont-elles moins W 
œuvres du peintre qui les a conçues? Les images photoera 
phiques, elles aussi, ont deur inspiration. Cette inspÎTatioà 
appartient tout entière à l'artiste, et le soleil n'est que» 
docile et splendide collaborateur ! 

Sachons donc ici rendre à 1 esprit ses droits et réduire h 
matière à son rôle. 11 semble qu'il y ait un critérium assi 
pour juger cette cause. Ce qui caractérise l'œuvre délai 
chine, c'est l'uniformité. Ce qui distingue l'œuvre de l'hot 
me, c'est la variété, la diversité, le progrès. Or, il existe ici I 
.„-., ,,„„;AU infinis fmtro les rjrooVu.its du même appareil m- i 
phqué au même individu par différents pttotograpte fjs portraits photographiques de la même personne ont une dit 
i'érence de valeur artistique énorme. Pourquoi? C'est que te 
photographe y met l'empreinte de sa personnalité. 

Le sentiment de l'art est tellement inhérent à laphotogr-
phie, tellement essentiel, à son succès, que tous les photo" 
graphes d'élite sont des peintres ou des sculpteurs. Nosph» 
éminents artistes ont plus d'une fois emprunté les secours 
des photographes pour leurs compositions, et je m'étonne ds 
voir dans une protestation de peintres célèbres contre la pré-
tention de la photographie les noms de certains d'entre etii 
qui n'ont pas dédaigné de reproduire des portraits photoera-
phiques obtenus par mes clients. La Cour^attacherapeu d'im-
portance à cette protestation, malgré les signatures illustres I 
dont elle est revêtue. Il est naturel que les artistes de premier I 
ordre n'admettent dans leur domaine que. les sommités de 
l'art, il est naturel aussi que les artistes d'un ordre inférieur 
s'inquiètent des progrès d'un art nouveau qui peut être me-
naçant pour la médiocrité. Ces sentiments ont éclaté avec la 
même énergie quand il s'est agi d'accorder le bénéfice de la 
propriété artistique à l'art industriel. Ils n'ont pas fait hésiter 
la jurisprudence. Rappelons, s'il est nécessaire, que lorsqu'i 
fut rendu compte solennellement à l'Institut de l'art ton 
nouveau de la photographie, il y fit son apparition sous lu I 
double patronage de l'Académie des sciences et de l'Académie | 
des beaux-arts ! 

Il est temps, messieurs, de poser un principe qui fasse ces-
ser au plus tôt des usurpations scandaleuses. 11 est honteiula I 
voir de toutes parts l'imitation s'emparer de ces types, tel 
ces portraits, de ces galeries obtenues au prix de tant detu- j 
des, tl'efforts et de sacrifices par nos photographes en renom, 
U est douloureux de voir usurper sans pudeur les merveil-
leuses images conquises sur les sommets des Alpes, sur les 
cimes des glaciers par l'intrépide talent des frères Bisson. Les 
lois répressives de la contrefaçon ont seules l'énergie néces-
saire pour décourager de telles "tentatives. Votre jurispruden-
ce saura les appliquer avec fermeté dans leur texte et dans 
leur esprit, en maintenant et en fortifiant encore les princi-
pes posés par la Cour de Paris. 

L'affaire a été renvoyée à demain pour les conclusions | 
de M. l'avocat général Guyho et le délibéré de la Cour, 

1! ! CONSEIL DE GUERRE PERMANENT DE LA 23 

DIVISION MILITAIRE DE L'ALGÉPdE. 

Présidence de M. de Brayère, colonel du 6/e. 

Audience du 8 novembre. 

JALOUSIE AIt",BH. — I1ÛRIUBLE VENGEANCE CONJUGALE. 

Le héros de ce lugubre épisode a nom Âhmoben TaieD; | 
p.onné à 

lui était 
il comparaît devant le conseil pour avoir coupé à;»j«J*| 
femme Ealhma, âgée de seize ans environ, qui i 
infidèle, son nez, sa main gauche et de doigts de la droue. 

M. le président : Gomment vous appelez-vous. 
L'accusé: Je m'appelle Ahmo bon ïaïeb; j'iguorcmm 

âge ; on dit que j'ai trente ans ; je suis né et denreur 
douar Fouanis de Bordjia, subdivision de Mostaganeni,^ 
j'exerce la profession de fellah. 

D. Vous avez mutilé votre femme en lui coupant le m 
la main gauche et deux doigts de la droite; quavez-
à dire pour votre défense ? — R. Rien. J'ai coupe K> wj 
et la main gauche à ma femme parce qu'elle me trou 
avec mon neveu Bel-Aïd ; j'ai voulu me venger. i 

D. Etes-vous bien sûr qu'elle vous ait trompe t * ̂  
mois avant, je l'ai surprise dans ma tente seule 
Aid. Je leur lis des reproches à tous deux, et je 

tout^ 
'autre, 

ma femme et mon neveu. Us me virent et se»£^ 
chez ma sœur : 

à mon neveu de venir chez moi. Quelques j0"^,,8/^ 
j'aperçus encore dans ma tente, assis l'un près de 

virent et se 
ma femme avait sa ceinture ̂ lalt

n
e
oUveal) jours seulement avant le 4 juillet, je surpris de ^ 

mon neveu à côté de ma femme. Je menaç^ceu^ i 
la tuer, elle me répondit avec énergie : « i'l£"V 
tu veux, mais j'aime Bel-Aïd. » t 

A partir do ce moment, je ne doutai plus de u ^ 
honneur. Je réfléchissais constamment a ce 1u,eJ fflal-
faire; je ne mangeais plus; je pensais toujours ai ' ffia 
heur. Je me demandais si je devais me tuer ou ^ 
femme et mon neveu. Je me décidar simplement t oe 
bonne correction à ma femme. Le 4 juui", {j 
proposa d'aller laver de la laine à trois quarts a n \ .. s 

fori 
c41 

douar; j'acceptai, et nous partîmes ensemble. 
l'endroit on nous devions laver h laine, je dis ■ ■ 

11 fait très chaud, allons nous reposer dans a 
gourbis abandonnés qui sont près de nous. J ^ J 
dans un gourbi, j'étendis mon burnous sur 'e so' 

- • "- J--ddai à se coucher; pu/*' 

me 

de douces paroles, je la déci 
semblant de la caresser, je 
tachai avec son foulard. Ma 

lie se leva, mais je ia 

Un «pris les mains eues^ 
i 

surânee 

att 

3 ^SSfrk 
être un peu inquiète, eue » J- ie ,e wi 
force, et je lui fis des reproches. S ̂ ë^J^Jet^ 
lais seulement la battre, elle reprit^son a^utr 
dit : Tu fais bien de prendre les *Jan^ J

oinl
 q. 

t'aurais fait tuer. Ces paroles m'>rriterc
n
nLa"

s
Ppas eu 

pris mon couteau, dont jusque la je gj« 
tendon de faire usage. Je lui saisis le bon dû

 (
 „ 

main gauche, et avec mon couteau je le1 i £
 d h

, 
jo lui coupai le poignet gauche. Je^J« ^

 is qU
'a| 

rei et la mette e hors d'état de me tromper. Je sa 
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.pnncc serait complet» 
Ten

%P trouverait jamais a se remarier. 
"' qu'elle s est i elle 

<ï n'av aïs [ >as 

;to,car j'étais sûrque dans cet 
C'est en vou-

couteau qu eue s est blessée à la main 
l'intention de lui l'aire d'autres 

- ma vengeance était accomplie. Ce qui 
^«Jré c'est qu'elle n'a ni crié, ni pleure, m sup-
>'» ^f^vait l'air de me braver. 
lé; ®®LrL vous fuit ensuite ? — R J'ai relevé ma fem-
' D' l'ai conduite au douar Zeurg, qui était voisin du 
Heel u nous nous trouvions ; mais, arrivée à cent mè-
njorbiuU ,ouar ene s'est évanouie. Je suis alors allé seul 
^d douar, dans la tente de Djilaliben Lazereug, mon 

beau frère- J'ai raconté à ce dernier ce qui venait de se 
iicbef du douar et la djemâa allèrent chercher 
mG et la conduisirent chez sa mère; quant à moi, 

»a5 dans ce douar jusqu'à ce que le caïd vint m'ar-
W^f :.„«ai« voulu tuer ma femme, je l'aurais égorgée 

«ar-

ts j'avais voulu tuer n 
RLrtijer coup. Je le répète, 

! |a mettant dans l'ii 
 ; r,,, nn simant. 

pi u" 

ai voulu seulement la 
\ mettant dans l'impossibilité de trouver désor-
,ari ou un amant, Pour cela il fallait qu'elle ne 

ailler et qu'elle lut déligurée, car elle éteit travi l plus 

M ^gll^estvoilée comme toutes les femmes indigè-
irésidcnt lui fait dire par l'interprète de mon-

iutroduit est la victime, la jeune 

51.1e blessures au conseil. Elle présente son bras gau 
n'est plus qu'un moignon, encore emmailloté de 

Bois sa main droite où manquent deux doigts, l'in-
't le majeur; l'annulaire et l'auriculaire sont enkylo-

et enfin sa ligure, qui présente un large trou à la 

P^f.u^adépose ainsi : Depuis longtemps mon mari me 
• it des scènes de jalousie ; le 4 juillet, contrairement à 

habitude il eut envers moi de douces paroles et m'en-
* a à aller laver de la laine avec lui. Arrivés près du 
San il m'engagea à aller me reposer quelques ins-
Lnts dans un gourbi avec lui. La, il m attacha les mains 

les pieds. Je criai au secours ; je le suppliai de ne pas 
me tuer H me c0UPa le Dez> la mam gauche, deux 
do'mts dé la droite, et prit la fuite. Malgré mes blessures, 
ie me levai, ramassai ma mam, la mis dans mon mou-
choir et marchai dans la direction! du douar Zeurg. Je vis 
bientôt la djemâa et le chef du douar, qui me conduisit 
ftbord chez la sœur de mon mari, puis chez ma mère. 

M. le président lui demande s'il est vrai qu'elle avait 
des relations avec le nommé Bel-Aïd. Elle soutient éner-
jtiqiiemeut qu'elle a toujours été lidèle à son mari. 

Huit autres témoins sont entendus et confirment l'accu-
sation portée contre Ahmo ben Taïeb. Mais la fidélité de 
•Mhm paraît moins sincère qu'elle le prétend : malgré 

1B répugnance des Arabes à raconter les affaires qui lou-
chent à l'infidélité de leurs femmes, deux témoins dépo-
sent de certains bruits qui ont'couru dans le douar sur la 
légèreté de sa conduite. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, déclare le nommé 
Ahmo ben Taïeb coupable de coups et blessures, avec pré-
méditation, sur la personne de sa femme, ayant occasion-
né une incapacité tle travail de plus do vingt jours, admet 
ansafater des circonstances atténuantes, et ie condamne 
à cinq ans de réclusion. 

CHaONlftUE 

PARIS, 27 NOVEMBRE. 

Les obsèques de M. Poultier, conseiller honoraire à la 
Cour de cassation, ont été célébrées ce malin, à onze 
heures, en l'église de N'otre-Damc-de- Lorette. La Cour 
de cassation y avait envoyé une députation dans laquelle 
tigurait la chambre des requêtes dont faisait partie i'ho 
norable défunt. 

f
: L'ouverture de la Conférence des avocats à la Cour 
impériale de Paris aura lieu samedi (> décembre, à une 
heure. 

Nous recevons aujourd'hui, avec demande d'insertion, 
deux lettres, l'une de M. de Viljemessant, l'autre de M. le 
vicomte de Noë; La première partie de la lettre de M. de 
Villemessant a trait à la rectification que nous nous som-
mes empressés d'insérer hier, au sujet de la réponse par 
« faite à l'audience de la Cour d'assises de Seine-et-Oîse 
«l'interpellation que lui avait adressée M. le vicomte de 
M. Nous ne faisons nulle difficulté de constater sur ce 
point l'insistance de M. de Villemessant. Mais la seconde 
partie de sa lettre et celle tout entière de M. de Noë sont 
relatives au débat qui s'est élevé entre eux en dehors du 
Procès jugé par la Cour d'assises de Versailles. Nous avons 
«H Lier pourquoi il ne nous paraît pas possible de epror-
«uire des documents de ce genre, alors surtout que la 
Justice en est saisie et avant qu'elle ait eu à les apprécier. 

Oa sait qu'un arrêté de S. Exc. M. le ministre d'Etat a 
autorisé M. Harel, directeur titulaire du théâtre des Fo-
hes-Dramatiques, à exploiter son privilège dans une nou-
vehe salle, récemment édifiée dans une propriété située 
ruc de Bondi, 40, derrière le Châleau-d'Eau. 

Pendant que les travaux étaient en cours d'exécution 
|je difficulté a surgi, et a dû être soumise au juge des 
Mères, dans les circonstances que voici : 

Mr Lenoir, avoué de M. de Saint-Albin, propriétaire 
«une maison située rue de Bondi, 36, a d'abord exposé 
pt 1 intérêt qu'avait son client à ce que les mesures d'in-
grat général fussent respectées dans une situation aussi 
if nte quc celle résultant de l'établissement d'un théà-
dpR n sa'l> disait-il, qu'une ordonnance émanée de M. 
weeileyrae, alors préfet de police, en 1829, et une autre 
gaue par M. Piétri, en 1857, sur le même sujet, a dé-

ue que les salles de spectacle qui ne joignent pas immé-
«emont la voie publique, doivent être isolées des pro-

i '«es voisines, au moyen d'un chemin de ronde de trois 
S? a,u moms de largeur 5 que cette prescription ni 
n'ont -, ?e,cellcs ordonnées par ces règlements spéciaux 
nière ' °Mservées 5 lue les travaux ont été faits de ma-
îrig-^ Prejudicier, sous tous les rapports, aux propriétés 

fait1! Lenoir> demandait pour ces motifs, qu'un 
*u par on architecte ' 

rejudice causé pai _ 
\h< i?\eadre, Pour y porter remède. 
K ViQlelte, avoué de MM. Harel, dire 

lenré"' r" ttlcllliecie exPm signalât les inconvénients, 
suresi à^«-??USé parces travaux, en indiquant les me-

wnai 
tai 
soin d 

ecteur des Folies-
maiiqnes, et Bourgeois frères, ces derniers, proprié-

. yio la salle, a repondu que ses clients avaient éu le 
a ail! s°um:?,ttre a l'avance tous les plans et dessins de 
ramm iit3Ut a-Son, Exc- M- le ruinistre d'Etat, qu'à la 
lice"'^sion spéciale, instituée près la Préfecture de Pe-
fctenLl"cCe^ plans n'avaient élé l'objet d'aucunes criti-
WÏI ?11VK;,^ dès lors ses clients s'étaient cru 
... ornent en règle. Sans doute aucun isolement n'a-
% ii«i«lo V ' ma)s on avait aPPuyé au mur séparatif 
fe- tebla'.lt'uu eontre-mur de 50 centimètres d'épais-
fee^n^Cli?ntS'ra^Utait"ii' élaienl Pr^s à régler la mi-

el les laits étant ainsi établis, il n'y avait lieu 

— Le 13 novembre dernier, au moment oh l'on re-
cherchait une fuite de gaz dans la boutique du sieur Cho-
pard, marchand oiselier, quai des Orfèvres, 4, une explo-
sion terrible arrêta les travaux. Cet accident, outre le dé-
gât matériel, avait causé la mort instantanée d'une mul-
titude de perruches, perroquets, oiseaux d'Afrique, 
d'Amérique, et autres, d'un prix très élevé. Indépendam-
ment de celte perte très facile à constater, un grand 
nombre de volatiles rares, dont les cages avaient élé bri-
sées par l'explosion, s'étaient envolés. D'autres avaient 
été blessés plus ou moins gravement, ou avaient péri. Il 
s'agissait aujourd'hui, pour apprécier l'importance des 
pertes causées à l'industrie et au commerce du sieur 
Chopard, de faire nommer un expert chargé de dresser 
un rapport sur les causes de l'accident, d'en indiquer 
"origine et d'apprécier 1 importance du préjudice éprouvé 

par le locataire. 
M. le président des référés, après avoir entendu Me 

Delessard, avoué du marchand d'oiseaux, et Me Delorme, 
avoué de la Compagnie du gaz, a commis M. Dommey, 
architecte des travaux du Palais-dc-Justiee, avec autoii-
sation de se faire adjoindre un oiselier pour apprécier la 
valeur des volatiles tués, blessés ou disparus. 

L'action en nullité d'une vente d immeuble est-elle 
nielle ou mixte? Emporte-t-elle forcément la compétence 
du Tribunal de la situation des biens, ou laisse-t-elle au 
demandeur le choix entre les deux compétences, réélis et 
personnelle, que beaucoup d'autres lui attribuent con-
curremment ? 

La question se posait sur une demande en nullité ce 
vente formée par M"" Roqueblave, de Paris, contre M. oe 
Mirmon, propriétaire à Montpellier. 

L'immeuble appartenant à Mm° Roqueblave a été vendu 
en 1861 par l'intermédiaire de son mari. M. de Mirmon t 
été mis en possession ; il a payé une partie du prix ; mais 
voici que M'"e Roqueblave attaque le contrat de vente; elle 
prétend y trouver les traces d'un concert frauduleux com-
biné entre l'acquéreur et son mari. Elle assigne en consé-
quence devant le Tribunal de la Seine M. de Mirmon en 
nullité de la vente, et son mari en autorisation de plaider 
en déclaration du jugement commun. 

Puisque l'action est mixte, dit pour elle M'' Bertrand-
Taillet, elle peut, à son gré, choisir le Tribunal de la si-
tuation des biens, ou celui de Paris, qui est le domicile de 
M. Roqueblave, l'un des défendeurs. 

Me Julien Larnac répondait pour M. de Mirmon : d'a-
bord, que l'action est réelle, et que fût-elle considérée 
comme mixte, c'est encore le Tribunal de Montpellier qu'il 
faudrait saisir, comme étant celui du domicile de M. de 
Mirmon. M. Roqueblave n'est mis en cause que pour.au-
toriser sa femme, autorisation que le Tribunal peut sup-
pléer, et s'il est assigné en déclaration de jugement 
commun, c'est pour la forme et afin de distraire M. de 
Mirmon à ses juges naturels. Le Tribunal a, en ces matiè-
res, un pouvoir souverain, qui lui permet d'attribuer com-
pétence au Tribunal du domicile du défendeur principal. 
(Carré, Lois de la procédure.) 

Mais le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. 
Merveilleux-Duvignaux, substitut, a retenu l'affaire par le 
jugement suivant: 

« Attendu que la demande en nullité de vente des immeu-
bles dotaux, formée par la femme Roqueblave, est basée 
principalement sur le dol et la fraude; que cette fraude est 
imputée non seulement à Mirmon, mais encore à Roqueblave, 
son meri ; 

« Que cette demande a le caractère non d'une action réelle 
mais d'une action mixte, pour l'homologation de laquelle le 
demandeur pouvait assigner les deux détendeurs devant le 
Tribunal du domicile de l'un d'eux, à son choix ; 

« Que cette règle, écrite dans l'article 59 du Code dn procé-
dure civile, ne reçoit d'exception qu'autant qu'il es t établi 
que l'un des défendeurs a été appelé dans l'instance pour dis-
traire l'autre de ses juges naturels ; 

« Attendu que la femme Roqueblave prend dans son exploit 
inlroductd'd'instance des conclusions directes en dommages-
intérêts contre son mari, d'où il résulte que celui ci est un 
défendeur sérieux et que l'action a été compétemment intro-
duite devant le Tribunal de la Seine dans le ressort duquel 
est domicilié Roqueblave ; 

« Par ces motifs, 
« Se déclare compétent, etc. » 
(Tribunal civil, 2e ch. — Présidence de M. Salmon. — 

Audience du 22 novembre 1862.) 

— Une erreur s'est glissée dans un des derniers alinéas 
du réquisitoire de M. Darnis, procureur-général à la Cour 
impériale d'Angers. (Affaire Chapuy. Voir la Gazette des 
Tribunaux da 22 novembre.) On a imprimé : « Le monde 
n'a qu'un drapeau, » au lieu de : « La morale n'a qu'un 
drapeau. » 

■ —- ■ ■ 

ÉTRANGER. 

.ETATS-UNIS. — Une scène tragi-comique s'est passée 
il y a quelques jours dans un bureau de recrutement d 
Madison (Indiana). Le capitaine recruteur fermait son re-
gistre et levait le camp, la corvée du jour lime, lorsque 
acriva à grands pas un fort gaillard large d'épaules, haut 
en couleur, soufflant, suant et demandant à être engagé 
sur-le-champ. C'était la première fois que l'officier voyait 
une recrue si enthousiaste. Touché de tant de zèle, il ne 
se lit pas prier; le conscrit donna son nom, signa, prêta 
serment, et le voilà soldat des Etats-Unis; le plus étrange 
de l'affaire, e'tft qu'il ne demandait pas la prime, ejui fait 
d'ordinaire le principal attrait de la chose. Evidemment il 
y avait quelque chose là-dessous. 

Le lumière ne se fit pas attendre. A peine les formalités 
étaient-elles terminées qu'un vacarme épouvantable fait 
retentir la maison. On entend une discussion, des cris, et 
tout à coup deux femmes échevelées font irruption dans le 
bureau du capitaine. 

n Monstre ! dit l'une, c'est ainsi que tu allais à Saint-
Louis commander ton habit de noces ! 

« Misérable ! vocifère l'autre; et moi qui croyais qu'il 
allait acheter les présents qu'il m'avait promis pour notre 
mariage! » 

Ici, les deux fiancées se mesurant d'un œil courroucé, 
et la scène tournant au tragique, le capitaine intervint, et, 
sur son interpellation, John Gregory (c'était le nom du 
conscrit), déclara qu'il n'avait nulle intention d'épouser 
ces demoiselles, et que c'était pour se mettre à l'abri de 

constat | leurs poursuites qu'il avait pris le parti de s'engager. 
Là-dessus nouveaux cris, menaces de procès, etc. Ici 

encore, le capitaine dut déclarer que John appartenant à 
l'armée des Etats-Unis, il ne pouvait être pour aucun mo-
tif traduit devant la justice civile. Puis, comme l'heure 
pressait, il invita ces dames à se retirer, et John endossa 
immédiatement l'uniforme. 

— Ah ça ! firent les camarades, le soir, à la veillée du 
corps de garde, qu'est-ce qu'elles avaient donc, ces deux 

attendant, j'aime mieux être soldat, et voilà pourquoi, 
camarades, j'aurai le plaisir de l'aire avec vous la pro-
chaine 
l'oncle Sam ' 

Garçon ! une tournée ! hurruh pour 

AU REDACTEUR. 

Paris, 27 novembre 1862. 

"Monsieur le rédacteur, 
Dans votre numéro d'hier 29 novembre, vous avez inséré 

une lettre de M. Frédéric Thomas qui nécessite une explica-
tion de ma part. 

A propos de l'affaire Gfamont-Caderousse e t à l'audience du 
21 novembre, M' Lachaud s'est plaint que les pièces à l'appui 
de la demande no lui avaient point été communiquées... Il a 
ajou'é : « J'ai écrit à l'avocat, etc., etc. » 

M. Frédéric Thomas dit avec raison, dans sa lettre, qu'au-
cune communication ne lui avait été demandée daus la ma-
tinée du 21, qu'aucune lettre ne lui avait élé adressée par 
III Lachaud. Par conséquent, il semble que j'ai eu le tort 
d'oublier une communication de pièces. U n'en est rien, et 
voici la vérité : 

J'ai été chargé de l'affaire de MME Dillon jusqu'au vendredi 
21 novembre. Ce jour-là, ayant acquis déjà la certitude que 
je ne pourrais aller à Versailles le 24, j'ai remis le do.-sierà 
M. Frédéric Thomas. 

M. Lachaud m'a écrit le dimanche 23, dans l'après-midi ou 
dans la soirée. J'étais à la campagne, et sa lettre ne m'est 
parvenue que le lundi matin, jour de l'audience à Versailles. 

Si M. Lachaud m'avait écrit en temps utde, ou si sa lettre 
m'était parvenue en temps utile, je iui aurais, non pas com-
muniqué des pièces que je n'avais plus dès longtemps* que je 
ne connaissais même pas, mais je' lui aurais indiqué M. Fré-
déric Thomas, seul possesseur et maître du dossier. 

Veuillez agréer ma haute considération. 
H. NOGENT SAINT-LAURENS. 

tés qui font le bonheur. 
« Que ce souvenir de vertus chrétiennes _ et d anecUons do-

mestiques soit, lc dernier que nous évoquions en ce heu. Le 
prestige de l'opulence, du pouvoir, de la renommée nous ac-
compagne jusqu'au bout de cette tombe ; mais c'est le mente, 
de nos actions qui nous aide à la franchir et à entrer dans 
l'éternité. » 

Bonne de Par!» du 27 Novembre l 

S «/© 

à fi* 

Au comptant, J)*ro. 
Fin courant, — 

S Au comptant,D"' c. 
! Fin courant, — 

70 35. 
70 35. 

Pans chang. 
Hausse 

97 90 — Hausse « 

05 c. 
;10 C. 

Z 0i0 comptant .... 
Id. Un courant . 

4 1(2 0[0, comptant 
Id. fin courant.. . 

4 1(2 ancien, cornpt. 
4 0|0, comptant 
Banque de. b'ranee.. 

1" cours. Plus haut. Plus bas. Dcrn.coûts 
70 30 70 35 70 30 70 35 
10 35 70 3i : 70 15 70 50 
97 90 97 90 97 85 97 9J 

— — — '— — — — — 
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Dern. cours, 
comptant. 

La Critique française, revue philosophique et littéraire, 
vient de publier dans sa dernière livraison : 

Le Roman moderne en France et Mmo George Sand, par M. 
Auguste Avond. 

A Travers champs, par M. Alfred Blot. 
Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, d'après les 

documents originaux, de M. Emile Gampardon, par M. E. 
Bon tarie. 

1 ;arles Lamb (suite), par M. Louis Deprèt. 
Louis XIV et les Ducs de Bourgogne, de M. Michelet, par 

M. T. Campenon. 
Eugénie de Guérin (journal et lettres), par M. André Vin-

cent. 
Chronique générale. 
Les Revues, par M. T. Campenon. 
Les Livres, par MM. A. Feillet, Ernest Desmarest, Léon 

Godard. 
Les Théâtres, par M. C. Bernel. 

Abonnement : 12 fr. par an. — Bureaux, 8, rue Garan-
cière, à Paris. 

Crédit foncier 1300 
Crédit indust. eteomm. 645 
Crédit mobilier , 1C96 
Comptoir d'escompte.. 655 
Orléans 1045 
Nord, anciennes 1032 

— sorties S9T 
Est , 532 
Lvon-Méditerranée.... 1117 
Midi 827 
Ouest 53T 
Genève 347 
Dauphiné 4(5 
Ardennes anciennes... — 

— nouvelles.... 425 
Bességes à AlaU — 
Autrichiens 49 î 

— | Sud-Aittrich.-Lombard 
— | Victor-Emmanuel 
25 | Russes 

Romains 
Saragosse 

Dern. cours, 
comptant. 

£90 — 
, 308 71 

422 
333 
t: ;3 

Sévilleà Xérès 472 
Nord de l'Espagne. 
Sarragosse à Barcelone, 
Cordôue à Sévilla 
Caisse Mirés 
Immeubles Rivoli..... 
Gaz, C* Parisienne.... 
Docks de Marseille 
Omnibus de Paris. ... 

— de Londres.. 
C* imp. des Voitures.. 

618 
337 

225 
1350 

6P0 
815 

63 
75 i Ports de Marseille 612 

75 
50 
75 
60 

75 

75 
£0 

033X.IOAT108TS. 

On lit dans les Débats . 
« Une foule nombreuse se pressait, il y a peu de jours, 

dans L'église Sainte-Marie pour rendre les derniers de-
voirs à nn homme éniinent, dont la perte a été vivement 
sentie ailleurs même que dans sa famille et parmi ses 
amis. 

« Chef d'une maison de banque qu'il avait créée lui-
même et dont le crédit était ele premier ordre, adminis-
trateur de plusieurs Compagnies importantes, l'un des 
fondateurs et des présidants de la Compagnie des che-
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, M. Das-
sier tenait une très grande place dans le monde des affai-
res; jusqu'au dernier jour de sa vie et sans se reposer 
jamais, il a pris la part la plus active et la plus ntile aux 
entreprises industrielles et commerciales qui ont, dans ces 
dernières années, fixé l'attention du pays et qui ont justi-
fié la confiance publique par de grands succès. 

« Nous ne voulons pas parler longuement de la vie si 
utile et si bien remplie qui vient de s'éteindre. L'homma-
ge que nous voudrions rendre à la mémoire de M. Dassier 
lui a été rendu par un de ses collègues, qui est un maître 
dans l'art de bien dire, et qui a exprimé sur sa tombe les 
sentiments de tous ceux qui le connaissaient le mieux. M. 
Dumon, ancien ministre des finances, administrateur et 
président, comme M. Dassier lui-même, du conseil d'ad-
ministration de la Compagnie des chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée, a prononcé le discours sui-
vant : — F. Camus. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obi.foncier. lOOOf.3 0]0 1027 £0 
— — 500 f.4 0(0 488 75 
— — 500 f.3 0l0 

Obligat. corara1", 3 0p0.. 
Ville de Paris, 5 OiO 1S52 

— 1856-1860 
Seine 1857 
Orléans 4 0r0 

— nouvelles 
— 3 0[0 

Rouen 
— nouvelles 

Havre 
— nouvelles 

Lyon-Méditerranée 
— 3 0p0 

Paris à Lyon 
— 3 0i0 

Paris, Lyon, Méditerr.. 
Nord. 
Rhône 5 0[0 

— 3010... 

Dern. cours, 
comptant. 

Ouest i.... — — 
— 3 0]0 307 .' O 

Est, 62-54-56, 600 fr... 5C8 75 
— 3 0(0.... 308 75 

Strasbourg à lîàle — — 
Grand Central 310 — 
Lyon à Genève — — 

— nouvelles. 3f5 — 
Bourbonnais — — 
Midi 307 50 

| Ardennes 307 50 
i Dauphiné 308 75 
j Bességes à Alais — — 
1 Cbem. autrichiens3 0l0. S75 — 

Lombard-Vénitien 2>>7 60 
316 25 1 Saragosse , 273 75 

 | Romains 246 25 
311 25 | Cordoue à Seville — — 
311 25 | Séville à Xérès 
312 £0 j Sarragosse à Pampelune. 241 75 
£12 £0 j Nord Ile l'Espagne 2£8 7» 
308 75 I Docks de Marseille — — 

4£7 60 
418 75 

1K6 25 
44î 50 
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EMPRUNT DE LA VILLE DE MILAN. 

OBLIGATIONS MUNICIPALES A 45 FRANCS, GAEAN" 

PAR LES BIENS COMMUNAUX Eï LES RENTREES 

RECTIiS ET INDIRECTES DE LA VILLE, 

Remboursables avec PRIMES par 60 
triels t^80 tiiâges semestriels en 55 années. 

TES 

DI-

U'rages ti imes~ ' 

Les tirages se 

ïenneté 
d au jlie"'ie expertise 
«Wf. Patent a commi S'^hiteVtÂ'lT*" .a UUU1IJJ1S M. Lesoufaché en qualité 
jée, exPert) Pour procéder à l'expertise deman-

princesses, à faire tant de bruit chez le eapitain 
— Ne m'en parlez pas. Depuis que tous les garçons par-

lent pour la guerre, les filles deviennent féroces pour 
ceux qui restent; c'est à faire engager ceux qui n'en ont 
pas envie. 

— Mais quand vous reviendrez, camarade, elles vous 
rattraperont. 

— Bah ! il y aura du renfort ; il en reviendra quelques-
uns. 

— Sans doute, mais il y aura bien des vides à rem-
plir. .. 

— Eh bien ! il sera temps de nous faire Mormons. En 

« Celui que nous accompagnons à sa dernière demeure a 
consacré sa vie au commerce et à sa famill '. 11 n'a recherché 
ni le pouvoir ni la renommée dans les carrières publiques, et 
cependant il laissera sa trace parmi les hommes qui ont inilué 
sur la prospérité de notre pays. 

« Auguste Dassier est né à Genève, d'une famille honorable, 
et il y reçut une éducation distinguée. 11 eut pour condis-
ciples ou pour compagnons de jeunesse, et il garda cemme 
amis des hommes qui ont cultivé avec éclat les sciences ou 
les lettres, et que Gmève compte parmi ses plus illustres en-
fants. Mais sa vocation l'entraîna vers les alfrires, et il suivit 
l'exemple de ceux de ses compatriotes qui ont fondé parmi 
nous des maisons héréditairement respectées et qui ont fait 
de la richesse le prix de l'intelligence, du travail, de l'éco-
nomie et de la probité. Il s'établit d'abord à Lyon; une plus 
haute ambition, justiliôe et secondée par une capacité peu 
commune, l'appela bientôt à Paris ; ses débuis y furent diffi-
ciles, tt il dut arracher à la fortune ses premières faveurs. 

« Cependant son succès était assuré, et il avait marqué sa 
place parmi les hommes qui disposent des capitaux et du 
crédit, lorsque lo gouvernement lit appel à l'industrie privée 
pour la rapide exécution des grands travaux publics réclamés 
par le pays tout entier. M. Dassier fut au nombre cles finan-
ciers émiïients qui répondirent à cjt appel ; il avait compris 
quels services on pouvait rendre et quelle juste récompense 
on pouvait obtenir dans ce nouvel emploi de l'activité na-
tionale. 

« 11 ne convient pas à la triste cérémonie qui nous rassem-
ble que je le suive pas à pas dans cette carrière, mais entou-
ré de ses collègues dans le conseil d'une de nos plus grande-
Compagnies, je répondrais mal à leur sentiment et au mien,-
si je ne rendais témoignage de la grande part qu'il a eue dans 
l'organisation de notre entreprise et daus la ttirection de nos 
travaux. 

« M. Dassier réunissait à un haut degré la sagacité qui voit 
le but., la persévérance qui le suit, l'activité qui l'atteint. Cette 
activité était aussi éclairée qu'infatigable; nulle difficulté ne 
pouvait la rebuter, nul obstacle ne pouvait la vaincre; elle 
ne se laissait pas même interrompre par les crises d'une ma-
ladie cruelle; sur son lit de soutfrances , nos intérêts com-
muns le préoccupaient plus peut-être qu'au milieu de nous; 
et on a pu douter si ce repos forcé ne Pépuisait pas plus en-
core que le travail le plus assidu. Il avait cédé à la fin aux 
trop justes alarmes de sa famille, et il était allé chercher la 
santé dans un climat plus doux. Il espérait l'avoir retrouvé", 
et c'est au milieu de cet e espérance que tout à coup il a suc-
combé. 

« Cette nouvelle inattendue a eu parmi nous un doulou-
reux retentissement. Le monde des alfaires a senti qu'il per-
dait un des hommes qui faisaient sa force. La société l'a 
moins connu : une vie plus e xtérieure eût mis en valeur les 
rares qualités de son esprit ; ta conversation pleine de tours 
piquants et de saillies originales donnait du relief à la justes-
se naturelle de ses pensées. Mais c'est au milieu de ses amis 
et dans le sein de sa famille qu'il aima surtout à vivre. Il 
avait près de lui une compagne chérie et dévouée, conseil 
toujours écouté et ministre empressé de sa bienfaisance. 

« lis élevaient ensemble leurs biles dans la pratique d'une 
pieté vive et dans des goe'its simples et studieux. Elles furent 
le digne et constant objet de sa sollicitude, et il se félicitait 
d'avoir conquis pour elles, au prix d'une vie laborieuse, l'in-
estimable avantage, de pouvoir rechercher surtout, dans des 
alliances bien choisies, la distinction personnelle et les quali-

font publiquement à l'hôtel-de-vill 
de Milan. 

Les obligations sorties sont payables le 1er janvier 
et le Ie' juillet qui suivent les tirages : 

A Milan, à la disse communale; 
A Paris, chez MM. Simon Emden et Ce, rue 

Drouot, 19. 
100,000 de ces obligations sont mises, à partir de 

ce jour, à la disposition du public au prix de 38 fr. 
Cette somme peut être acquittée soit en une lois 
contre la remise de l'obligation définitive, soit par 
versement de : 

10 fr. comptant; 
10 fr. du 15 au 28 février 1863, 

et 18 fr. du 15 au 30 mai 1863 — (sans aucune 
'charge d'intérêts). 

Le récépissé a droit au tirage du 1er janvier 1863 
et également au tirage du 1'* avril 1863, après avoir 
effectué le versement de février 1863. 

S'adresser, à Milan, au bureau du syndicat de 
l'emprunt. 

A PARIS, MM. Simm Fmdcn et C% 19, rue Drouot, ; 
sont chargés de faire parvenir sans frais les demandes 
d'obligations et fournir les renseignements. 

— BALS MASQUÉS DU L'OCÉRA. — Le 13 décembre aura 
lieu le premier bal. Strauss conduira l'orchestre de 150 mu-
siciens et fera exécuter un répertoire entièrement nouveau, 
composé spécialement pour les hais masqués de la saison. 
Ahonnement personuel pour les douze bals, 50 fr. S'adresser, 
pour la location, rue Drouot, 'S. 

— Aux Rouffes-Parisiens, toute la semaine, Orphée aux en-
fers, paroles de M. H. Crémieux, musique de M. J. Offen-
hach. Le succès ele M'"0 Ugalde dans le rôle d'Eurydice a en-
core grandi, si c'est possible, aux dernières représenta-
tions ; les places sont louées plusieurs jours à l'avance, et le 
soir bon nombre de retardataires sont obligés de s'en retour-
ner sans avoir pu pénétrer dans la trop petite salle des 
Bouffes. 

SPECTACLES DU 28 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — La Favorite, Groziosa. 
FRANÇAIS. — Un Mariage sous Louis XV, les Deux Veuves. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche. 
ODÉON. — Le Doy'en de Saint-Patrick, l'Original. 
ITALIENS. — 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée, l'Enlèvement au berail. 
VAUDEVILLE. — La Clef de Métella, les Brebis de Panurge. 
VARIÉTÉS. — Les Finesses, le Minotaure, un Mari. 
GYMNASE. — Les Ganaches. 
PALAIS-ROYAL. — Une Corneille qui abat des noix. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Bossu. 
^MRTGU. — Le^Iuif Errant. 
THÉÂTRE DU DOULEYARD DU TEMPLE. — La Femme coupable, 

les Premières dents d'un lionceau. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CUATELET. — Rothomago. 
GATTÉ. — Monte-Cristo. 
BEAUMARCHAIS. — Les Démons de la nuit. 
THÈATRE-DÉJAZET. •— Les Prés Saint Gervais, le Loup. 
BOUFFES PARISIENS. — Orphée aux enfers. 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — La Reine Crinoline. 
TH. DES CHAMPS-ELYSÉES (8 h.) — La Fourmi, Eurêka. 
LUXEMBOURG. — Bric-à-Brac et C". • 
CIRQUE NAPOLÉON. —Exercices équestres à huit heures dusoii 
ROUERT HOUD:N (8, b. des Italiens;. — Tous les soirs à hui), 

heures, Prestidigitation, Illusion, Magie. 
CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis, vendredis 

dimanches. — Concert les mardis, jeudis, samedis. 
SALLE VALE.NTINO. — Soirées dansantes et musicales les msr 

" dis, jeudis, samedis et dimanches. 
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Ventes immobilières. 

A.TJDIENGM DES CRIEES. 

mmi ET TERRAIN 
Etude do M0 «Kl.^ï.'.'VAlX, avoué à Versailles, 

. rue de la Paroisse, 46. 
Vente, en l'audienee des criées du Tribunal ci 

vil de Versailles, lo jeudi 18 décembre 1862, 
heure de midi, ». 

1° D'une MAnSOJtf et dépendances a baint-
Germain-en-Laye, rue de Poissy, 37. 

Miseàrrix: 14,000 fr. 
2° D'un TERRAIN clos de murs et propre à 

bâtir, d'une contenance superficielle de 1,418 mè-
tres, planté d'arbres d'agrément, situé rue Pierre-
Corneille. 

Mise à prix : . 6,500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Saint-Germain en-Layo, chez M. Ducastel, 

rue Saint-Thomas, 36. (4035) 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 28 NOVEMBRE 1*62 

HABITATION A LA 
Etude de M" BiJ.BO.% avoué à Paris, rue d llau-

teville, 21, successeur de M. Bouissin. 
Vente sur' folle-enchère, en l'audience des sai-

sies immobilières du Tribunal civil do la Seine, à 
Paris, le 5 mars 1863, 

D'une HABB'ff.Vfi'rSOtt à usage do sucrerie et 
de ses dépendances, connue sous le nom de Ga-
lion et Dubuc Duferret, sise près du bourg de la 
Trinité, arrondissement de Saint-Pierre çile de la 
Martinique), colonie française des Antilles, d'une 
contenance totale de 220 hectares environ. 

Elle avait élé adjugée moyennant lo prix de 
135,165 fr., réduit depuis à 118,156 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements ; " 
A Paris, audit M» BtJJOJV; et à M" Tixier, 

Cullerier, Lacomme, Dupont et Coulon, avoués; 
Et à M" Delaporte, notaire, ruo do la Chaussée-

d'Antin, 68 ; 
A la Martinique, à M. Saint-Vel, avoué, à St-

Pierre. (4037) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

à Paris, rue St-Maur-St-Germain, 41, 
. . à adjuger, même sur une enchère, en 

la chambre des notaires de-Pans, le 16 décembre 
1862. Revenu, 12,130 fr. Mise a prix, 130,000 fr. 

S'adresser à îffl0 DÉVIÉS, notaire, ruo Laf-
fitte, 3. .(4028)* 

Ventes mobilières. 

LISSEHIIIIIIÎ! IfWUdlR! 
Etudes de M« THOUAnDj notaire à Paris, bou-

levard de Sébastopol, (J (rive droite), et do M0 

Alfred BBVAiTJX, avoué à Paris, rue de 
Grammont, 28. 
Adjudication, en l'étude dudit M« Thouard, le 

lundi 1" décembre 1802, à midi, fn un seul lot 
D'un ÉTAMBilJSSBSaiîrï'ff JNÛCWKHEBJ 

ayant pour objet la distillation des acides, exploité 
à Paris, rue du Chevaleret, 7 (Gare-d'lvry), et de 
trois brevets d'invention avec leurs cerlifbats 
d'addition, servant à son exploitation. 

Mise à prix: 10,000 fr. • 
L'adjudication aura lieu môme à tout prix. 
S'adresser pour les renseignements : 
Auxdits Btus JrHOUABsa» et IÏJBVASTJX. 

(4038) 

nmvnieCi nn si i*r 
11 Vil M; 

Stella et Vanessa, ou le Doyen de Saint 
Patrick. 1 vol. in-16. l fr, 

Angelica Kau/j)nann. 2i vol. in-18 jésus. | 
Les Deux Filles de M. Dubreuil. 2 vol. in-18 

jésus. 4 
À' la librairie de L. Hachette et C', boulevard 

Saint-Germain, 77, à Paris, chez les principaux 
libraires des départements et dans lés gares des 
chemins de fer. 

D après le rapport faft i f K'aë^ 
prepawtron est In seule dans l»«nenS«i^ 
nate ferreux soit inaltérable E?. ̂  
cas lm donnent-ils la préK&aecIfUo 5^«-
cas ottlMlerrnginexKdclvcnt'.te .'StA'Çsl'y 

Q>ufu lu» est tntf mtomlm&T /"^yS'ésJ 
par la cachet V4LMI iw^ctpôrS/ /„ I f ni/ 

ZtdOM toutes les Villes tic ta France ad» e S 7 ' ■ 
Ponrks demandes en gros S'adresser. KoeJaS' 

£«w,'tt 

. Les Pilules de VALUT s emploient
 Brin

 [ 
également pour guérir les pâles couK' 
les pertes blancl.es et pour fortifie?!'I 

i témpcrairients faibles. "> ' 

Aspirant l'eau et l'élevant d'un seul jet des plus grandes profondeurs et de toutes les distances, avec un seul tuyau, auss £ 
tringle de transmission. — Des expériences vont avoir lieu; elles seront publiques le samedi 29 et le dimanche 30 novembre, rue de 
Bellevue, 36, par l'avenue de l'Impératrice, chez MM. Prudlionime et O. 

M. 

WLM€WE9 notaire, à Saint-GioMid, est chargé de la vente des brevets. 

La publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL »AF F1CHE8. 

SOCIETES. 

r D'un acte reçu par M" Wéis, notaire à 
Courbevoie (Seine), soussigné, en minute, 
et en présence de témoins, le quatorze 
novembre mil huit cent soixante-deux, 
portant celle mention : . 

« Enregistré à Courbevoie, le vingt et 
« un novembre mil huit cent soixunle-
« deux, folio 84, recto, case 4, reçu cinq 
« francs, décime un franc, signé Laro-
« que, » 

Entre : 
M. Henri-Victor ULLIEL, propriétaire, 

demi urant à Neuilly-sur-Seine, avenue de 
Neuilly, H 3, 

Et M. Benjamin-Louis-Stanislas-Xavier 
LEROUX, ar'chiteete-voyer, demeurant à 
Courbevoie, place du Port-Napoléon, o. 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
Article premier. 

Il est formé entre MM. Ulliel et Leroux, 
et les personnes qui adhéreront aux pré-
sents statuts par la prise ou souscription 
des actions ci-après, une société en com-
mandite et par actions ayant pour objet : 

1° L'établissement d'un puits artésien 
au rond-point de Courbevoie et Puteaux, 
sur un terrain appartenant à l'Elat, et 
dont la jouissance a été a-cordée à MM. 
Ulliel et Leroux par décisions ministé-
rielles des vingt et trente août mil huit 
cent soixante-deux, ainsi que les compa-
rants ta déclarent; 

2° La vente et la distribution de l'eau 
à provenir de ce puits aux communes de 
Courbevoie, Puteaux et autres environ-
nantes, au moyen de réservoirs et cana 
lisations à établir. 

Art. 2. 
Le siège de la société est établi à Cour 

Jjevoie, rue de Paris, 5. 
Art. 3. 

La société prendra pour litre : SOCIÉTÉ 
PU PUITS ARTÉSIEN DE COURBEVOIE. sous 
ta raison sociale : ULLIEL, LEROUX et 
Compagnie. 

Art. 4. 
La société commencera ses opérations 

à compter du .jour de sa constitution dé-
finitive et déterminée sous l'article 21 ci-
après, pour Unir à l'expiration de soi-
xante-cinq ans à partir de ladite époque, 

Art. 5. 
MM. Ulliel et Leroux seront seuls gé-

rants responsables ; ils auront chacun et 
séparément la signature sociale, mais ils 
ne pourront s'en servir que pour les af-
faires de la société. 

Les opérations de la société se feront 
au comptant, sans que les gérants puis-
sent créer d'cll'ets de commerce ; ils au-
Tont toutefois tous pouvoirs pour signer 
tous marchés pour l'exécution du puits 
et fa distribution des eaux. 

Art. S. 
Le fonds social est dès maintenant fixé 

a six cent mille francs, représenté par 
douze cents actions de capital de cinq 
cents francs chacune, somme jugée né-
cessaire tant pour le forage du puits que 
pour l'installation des réservoirs et tra-
vaux de canalisation. 

Tous souscripteurs d'aelions ne seront 
que simples commanditaires, et, par 
suite, ne seront tenus des engagements 
de la société que jusqu'à concurrence du 
montant de leur souscription. 

Art. 7. 
MM. Ulliel et Leroux apportent à la so-

ciété : 
1» La concession qui leur a été accor-

dée, ainsi qu'ils le déclarent, en vertu des 
décisions ministérielles susénoncées, de 
la jouissance d'un terrain situé au rond-
point de Courbevoie, route impériale 
n° 13 ; 

- 23 L autorisation qui leur a été accor-
dée de l'aire établir un-puits artésien 
pour donner de l'eau aux communes de 
Courbevoie, Puteaux et autres voisines, 
par arrêté de M. le préfet du département 
ue ta Seine, en date du trois septembre 
mil huit cent soixante-deux, sur un ter-
rain sis au rond-point de Courbevoie; B 

, 3° Les projets de traité pouvant exister 
entre eux et les communes de Courbevoie, 
Puteaux et autres pour la distribution des 
eaux à provenir dudit puits artésien dans 
ces communes, et le droit d'y établir une 
canalisation ; 

4° Enlin les conventions verbales inter-
venues entre eux et tous ingénieurs, sur 
les bases d'un Iraité à former pour le fo-
rage dudit puits, moyennant un prix fixé 
et une part dans les bénétice3 à résulter 
Ue l'exploitation dudit puits : 

• Art. 8. 
Il sera créé deux séries d'actions, 
L'une de capital, composée de douze 

cents actions représentant les six cent 
mille francs versés par les commandi-; 
taircs; lesdites actions nnmérolées de un 
à douze cents, seront extraites d'un re-

lis tre il Bouche, signées dos gérants et 
.'un membre du conseil de surveillance. 

Ces actions seront remboursables au 
capital de sept cent cinquante francs, 
par voie de tirage au sort; elles produi. 
ront un intérêt annuel de trente francs, 
payables de six mois en six mois chez le 
.banquier de la société. 

Ces intérêts, pendant les travaux de fo-
rage, seront portés en frais d'administra-
tion. 

De ph;s, chaque action de capital don-
nera droit, ainsi qu'il va être dit, à une 
action de jouissance. 

L'autre série, dite de jouissance, se 
composera d'un nombre double des arc-
tions de capital, dont moitié pour les gé-
rants et le constructeur du puits, et l'au-
tre moitié pour les actionnaires qui au-
ront fourni la commandite. 

11 sera, en conséquence, créé deux 
mille quatre cents actions de j ouissance 

I 

qui seront extrailes d'un registreà souche 
et signées des gérants et d'un des mem-
bres du conseil de surveillance. > 

Les actions de jouissance donneront 
droit à une part proportionnelle de l'actif 
social et aux bénéfices de la société. 

Art. 9. 
Le montant de chaque action de capital 

sera payable entre les mains de M. Sé-
bastien de Neufville. bauquicr de la so-
ciété, demeurant à Paris, rue du Nouvel-
Opéra, 8, savoir : 

Un quart en souscrivant ; 
Un quart trois mois après ; 
Un quart trois mois après le deuxième 

versement ; 
Et un quart trois mois après le troi-

sième versement. 
En cas de retard dans les versements, 

l'actionnaire en retard devra les intérêts 
à cinq pour cent du jour où il aurait dû 
effectuer ledit versemcnl. 

Lors du versement du premier quart il 
sera délivré aux souscripteurs un récé-
pissé provisoire nominatif. 

Lors du deuxième versement il leur 
sera délivré les actions de capital par eux 
souscrites, indiquant les sommes versées 
et celles restant il verser. 

Quant anx actions de jouissance, elles 
ne seront délivrées aux souscripteurs 
qu'après l'entière libération de leur aclion 
de capital dans la proportion d'une ac-
tion de jouissance par aclion de capital. 

Les actions de jouissance revenant aux 
gérants et au constructeur leur seront 
remises un an après la constitution dé-
finitive de la société, époque fixée poul-
ie dernier versemeut du capital ; jusqu'à 
celle époque elles resteront déposées en-
tre les mains du conseil d'administration 
ou la Banque de France. 

Art 10. 
Les aclions, tantde capital que de jouis-

sance, seront nominatives ou au porteur, 
au choix des actionnaires. 

Dans le cas où les actions seraient no-
minatives, le transfert s'en opérera par 
un endos et une déclaration de transfert 
inscrite sur les registres de la société, 
signée du cédant et du cessionnaire ou de 
leur fondé de pouvoirs authentiques. 

Quant aux actions au porteur, leur mu 
lation s'en opérera par la simple remise 
du titre. 

Art. U. 
Si des actionnaires n'effectuent pas les 

versements de leurs actions aux époques 
ci-dessus indiquées, leurs actions pour-
ront être vendues par les gérants, après 
publicité, à leurs risques et périls et for-
lune, quinze jours après une sommation 
restée sans effet, et sans autre formalité 
judiciaire. 

\ Art. 12. 
Un an après la mise en activité des 

produits du puits, et chaque puînée en-
suite, le trente et un dé cembre, il sera 
fait par la gérance un inventaire des va-
leurs actives et passives de la société, qui 
sera soumis à l'examen du conseil de sur-
veillance ci-après, et à l'approbation de 
l'assemblée générale des actionnaires. 

Sur les bénéfices de ladite société, dé-
duction faite des frais généraux d'em-
ployés et autres intérêts des aclions de 
capital, 

Il sera prélevé : 
Dix pour cent pour la gérance; 
Dix pour cent pour former un fonds de 

réserve, qui ne pourra s'élever à plus de 
trente mille, francs, et sera déposé par 
la gérance à la Banque de France, pour, 
le cas échéant, être à sa disposition; 

Vingt cinq pour cent pour servir à l'a-
mortissement des actions de capital par 
voie de tirage au sort; le nombre des ac-
lions à rembourser sera lixé par l'assem-
blée générale chaque année; 

Et le surplus sera partagé et réparti à 
titre de dividende entre toutes les ac 
fions de jouissance, et payables dans la 
quinzaine qui suivra l'approbation de, 
comptes par l'assemblée générale. 

Le paiement des intérêts et dividendes 
sera constaté par une estampille sur cha-
cun des titres. 

Et tous intérêts et dividendes qui 
n'auraient pas été touchés par les ayants 
droit après un délai de cinq ans, demeu 
reront acquis à la société pour former un 
fonds de secours pour ses emplovés in 
l'érieurs. 

Art. 20. 
La dissolution de la société pourra 

avoir lieu avant le terme fixé pour sa du-
rée, en cas de non réussite du puits ou 
de perte de la moitié de son capital. 

Art. ai. 
La société ne sera définitivement con-

stituée et ne pourra commencer ses opé 
rations qu'après : 

1" La souscription totale du capital so-
cial de six cent mille francs ci-dessus et 
le versement entre les mains du ban 
quier de la société du tfftart de ce capital, 
le tout constaté par la déclaration de MM.' 
Ulliel et Leroux, dans un acte qui sara 
dressé en suite de l'acte de société; 

2° L'approbation ou la révision des pré-
sents.statuts dans deux assemblées gé 
nérales des actionnaires qui devront dé-
libérer successivement conformément 
aux dispositions de l'article 4 de la loi du 
dix-3ept juillet mil huit cent cinquante 
six. 

Art. 23. 
MM. Ulliel et Leroux font élection de 

domieile à Courbevoie, au siège social. 
Tout actionnaire devra faire élection de 

domicile dans le canton de Courbevoie 
ou à Paris; à défaut de domicile élu, ce 
domicile sera de plein droit au siège 
social. 

Pour extrait. (215)— 

xante-deux, enregistré à Paris le vingt-
sept dn même mois, 

M. Alphonse GIUMAULT, négociant-
commissionnaire, demeurant à Paris, rue 
des Marais Saint-Martin, 82, 

Et M. Auguste CABOCHE, négociant-
commissionnaire, demeurant à Paris, rue 
du Chàteau-d'Eau, 29, 

Ont formé une soeiélé en nom collectif 
pour l'exploitation à Paris du dépôt des 
fers creux de MM. Mignon et Rouart (de 
Saint-Denis) et l'achat et U vente à la 
commission de divers produits, spéciale-
ment fers, fontes, aciers, etc. 

La durée de ladile société est fixée à 
dix années, à partir du quinze novembre 
mil huit cent soixante-deux. 

Le siège social sera à Paris, rue des 
Marais-Saint-Marlin, 82. 

La raison sociale sera : A. CABOCHE et 
GRIMAULT. 

Chacun des associés aura la signature, 
mais seulement pour les actes de ges-
tion. 

Pour faire publier le présent, tout pou-
voir a été donné au porteur. 

Pour extrait conforme : 
(217) BARREAU. 

Cabinet de B. MONN1ER, ancien notaire, 
rue du Sentier, 28, à Paris. 

D'un acte sous seings privés, fait triple 
à Alger, le quinze novembre mil huit 
cent soixaute-tleux, enregistré à Paris, le 
vingt-cinq novembre mil huit cent soi-
xante-deux, folio U78, case 7, reçu six 
francs, deux décimes compris, signé (il-
lisible), 

11 appert : 
Qu'il a été formé cnlre : 
MM. Abraham AKOUN et Chaloum 

SASPORTÈS, négociants, demeurant à 
Paris, boulevard Saint-Bénis, 9, 

Et une troisième personne dénommée 
atieit acte. 

Une société en nom collectif à l'égard 
de MM. Akoun et.Sasportès, 

Et en commandite seulement à l'égard 
de ladile troisième personne, 

Sous la raison et la signature sociales : 
A. AKOUN, SASPORTES et C'e, 

Et ayant pour objet l'achat et la veille 
des arlicles d'Alger et d'Orient. 

1 La durée, de la société est de six an-
\ nées, qui ont commencé le quinze no-

■ vembre mil huit cent soixante-deux, pour 
finir le quinze novembre mil huit cent 
soixante-huit. 

Son siège est à Paris, bouvevard des 
Capucines, G. 

Elle sera gérée et administrée par MM. 
Akoun et Sasporlès, seuls gérants res-
ponsables. 

La signature sociale appartiendra à 
chacun da MM. Akoun et Saspoitès, qui 
rie pourront en faire usage que pour les 
affaires de la société exclusivement. 

Le capital social est fixé à trente-deux 
mille francs, qui seront fournis, savoir : 

Douze mille francs par le commandi-
taire; 

Douze mille francs par M. Sasportès; 
Et huit mille francs par M. Akoun. 
Pour l'aire publier ladite société, tous 

pouvoirs ont été donnés à M. Akoun. 
Pour extrait : 

-(2i8) Signé : Ah. AKOUN. 

* D'un acte so'jf seings privés, fait triple 
i Paris. Je vingt et un novembre mil hait1 

cent soixante-deux, enregistré, 
Il appert que : 

„M. Jean-Marc POMMARES, ancien né-
gociant, demeurant à Paris, rue des Mar-
tyrs, 27; 

M. Eugène DEMOULINS DE RIOLS, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Croix-
des-Petils-Champs, 33 : 

M. Louis GUILLE.MOIS, négociant, de-
meurant à Levallois, commune de Clichy 
(Seine), 

Ont formé entre eux une. société en 
nom collectif, ayant pour objet l'exploi-
tation d'un entrepôt avec magasinage do 
marchandises, avances sur consignation 
et ventes à la commission. 

Le capital social esl lixé à la somme do 
cent mille francs. 

La durée delà soeiélé sera de dix an-
nées, à partir du premier janvier mil huit 
cent soixante-trois. 

La raison et la signature sociales se-
ront : J.-M. POMMARB3 etC». 

Le siège social sera rue des Vieux-Au-
guslins, 16. 

M. Pommarés aura seul la signature 
sociale; mais il ne pourra en faire usage 
nue pour les affaires de la soeiélé, à peine 
de nullité. 

Pour extrait ; 

(210) 

J.-M. POMMARÉS. 
DEHOUUNS UE RlOLS. 
L. GUIL1.EM01S. 

Suivant acte sous seing privé, en date 
du quinze novembre mil huit cent soi-

Suivant un acte sous seing privé, fait 
double à Paris, du dix-huit novembre mil 
huit cent soixante-deux, enregistré le 
lendemain, folio 108, case 6, parle rece-
veur, qui a perçu six francs, 

Il apert : 
Qu'une soctété en nom collectif a été 

formée entre : 
1° M. AdriéU François CLOETENS, ébé-

niste; 
2°M. Charles IIERMAN, ébéniste, 
Demeurant ensemble rue de Charen-

ton, 83, à Paris, 
Pour l'exploitation d'une fabrique d'é-

bénisterie établie à Paris, rue de Charen-
ton, 83, 

Pour dix années consécutives, qui ont 
commencé à courir du premier octobre 
mil huit cent soixante-deux, pour finir 
au premier octobre mil huit cenl soixan-
te-douze; 

Que l'apport de M. Cloetens est de qua-
tre cent cinquante francs en mobilier et 
outils; 

Et celui do M. Merman de trente-cinq 
francs en mobilier et outils. 

Que toutes les affaires sont fajtes au 
comptant, et les bénéfices partagés par 
moitié. 

Extrait : 

La raison et la signature sociales sont : 
MONNEHAY et GODARD. 

Le siège de la soeiélé est à Paris, quai 
de l'Horloge, 31; mais il pourra élie 
transporté partout où les associés juge-
ront convenable. 

Les deux associés feront indistincte-
ment les entreprises, ventes ou achats ; 
nnis les engagements devront, pour leur 
validité, être signés des deux associés. 

Pour faire publier, lous pouvoirs ont 
élé donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
(214) Signé: TBËBAGNE, 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratut 

tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, ele dix à quatro heures. 

Fatltîie». 

(213) 
c. HERHAN. 
CLOETENS. 

Suivant acte reçu par M» Trépagne et 
son collègue, notaires à Paris, le vingl-
deux novembre mil huit cent soixante-
deux, enregistré, 

M. Elie-Victor-Siméon MONXEHAY.gra-
veur sur métaux, demeurant à Paris, quai 
de l'Horloge, 31, 

Et M. Amédée-François GODARD, aussi 
graveur sur métaux, demeurant à Paris, 
rue du Cloître-Notre-Dame, 22, 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour exploiter en commun 
un fonds de graveur sur métaux leur ap-
partenant chacun pour moitié, auquel 
fonds sera jointe la vente d'articles de 
bureau. 

Cette société a été conlractée pour vingt 
années consécutives, commençant le pre-
mier janvier mil huit cent soixante-lrois 
et finissant le premier janvier mil huit 
cent quatre-vingt-trois. 

Cependant, M. Monnehav aura la fa-
culte de demander la dissolution de la 
société à l'expiration des dix ou quinze 
premières années. 

nflCLARATlONS DE FAILLITES.-
Jugements du 23 NOV. 4862 , qui dé 

clarv.nl la faillite ouverte et en fixent vro-
vlsolremeni l'ouverture audit jour: 

Du sieur MARTRON, Béfti, demeurant 
à Paris-Plaisance, rue de l'Ouist, n. 44. 
nomme M. Aiassez juge-commissaire, tl 
M. Sergent, r»- de Choiseul, n, 6, syndic 
provisoire (N'"9,ïl du gr.). 

Du sieur RIVIÈRE, nég., demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 10; 
nomme M. Massez juge-commtssaire, et 
M. Barbot, boulevard Sébastopol, n. 22, 
syndic provisoire (K< 652 du gr.). 

Du sieur EUEZ, négoc, demeurant à 
Paris La Villelte, rue (le Sébastopol. n. 7; 
nomme M. Bouffard juge-commissaire, et 
M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic provi-
soire (N»953 du gr.|. 

Du sieur DELORD, rég., demeurant à 
Paris La Chapelle, rue des Poissonniers, 
14; nomme M. Bouffard juge-commissai-
re, et M. Saulton, rue Ciàbanais, 5, syn-
dic provisoire (N° 954 du gr.). 

Du sieur LAHAYE, md de vins, demeu 
rantù Paris, rue Marcaflet, n. 118, ci-de-
vant, actuellement à St-Ouen, chemin de 
la Chapelle; nomme M. Bouffard juge-
commissaire, et M. Devin, rue de l'Echi-
quier, n. 12, syndic provisoire (N*° 955 du 
gr.). 

liigcmenls du 26 NOV. 1362, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent pro-
visoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur MARÉCHAL, charron, demeu-
rant à Levallois, commune de Clicby-la-
Garenne, rue de Courcelles, 10; nomme 
M. Bacot juge-commissaire, et M. Pihan 
de la Forest, rue rte Lnncry, 45, syndic 
provisoire (N* 956 du gr.). 

De la société CLICQUOT et MUIRON frè-
res, bijoutiers, dont le siège est à Paris, 
rue Muntmartie, n. 78, composée de : 1° 
François-Charles Clicqro , 2° Adolphe 
Muiron, 3' et Victor Moiron, demeurant 
au siège socialj nomme M. Basset juge-
commissaire, et M. Saulton, rue Cliaba-
nais, 5, syndic provisoire (N» 957 du gr. I. 

De la dame veuve JCLLIEN (Virginie 
Lefèvre, veuve de Charles-Edouard f, mde 
de fruits, demeurant à Paris, rue St-Lan-
dry, 5 et 7; nomme M. Morel juge-com-
missaire, et M. Breuillar l, place Bréda, 8, 
syndic provisoire i?J» 958 du gr.). 

Du sieur NADAUD (Armand), enlr. de 
maçonne; ie, demeurant à Paris, rue Pa-
vée au-Marais, 19; nomme M. Basset juge-
commissaire, et M. Chevallier, rue Bertin-
Poirée, n. 9, syndic provisoire (K°959 du 
gr.). 

Du sieur RICHARD (Ursin). négoc. en 
charbons de bois, demeurant à Neuilly, 
vieille route de Neuilly, n. 9; nomme M. 
Morel juge-commissaire, et M. Ileurtey 
fîls, avenue Victoria, 14, syndic provisoire 
(N« 960 du ar.l. 

Du sieur CHEMIN (Augusle-Dicudonné), 
voilurier à Courbevoi«. rue du Vieux-
Pont, 7; nomme M. Morel juge-commis-
saire, et M. Pinét, rue do Rivoli, 69, syn-
dic provisoire !N" 931 du gr.). 

Du sieur LOZANO (Emmanuel-Alphon-
se), graveur papetier, demeurant à Paris, 
rue Vivienne, 45; nomme .M. Basset juge-
commissaire, et M. Richard Grisou, bou-
levard Magenta, 95, syndic provisoire (N» 
9C2 du gr.). 

Du sieur ANDRIOT (Toussaint-Marie), 
mécanicien, demeurant à Paris, cité Fé-
nélon ; nomme M. Bacot juge commissai-
re, et M Kneringer, rue'La Bruyère, 22, 
syndic provisoire (N» 603 du gr.). 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

De la soeiélé BLoNOEL et O, rue de 
Rivoli, 154, composée des sieurs Blondel 
et Villars, le 3 décembre, à 1 heure (N» 
307 du gr.); 

Du sieur TRICAS (Léori-Jàoques), fabr. 
de fleurs, rue St-Denis, 371, le 4 décem-
bre, à 9 heures (N° 949 du gr.l; 

De la' dame veuve GAUDEAU (Marie-
Françoise Bcsnier), tenant hOU meublé, 
rue Godol-de-Mau oy, 38, le 3 décembre, 
à 10 heures iN«929au gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juqe-commhsaire doit les consulter, 
t int sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invilês à produire, dans le délai de 
vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes à 
réclamer, KM. les créanciers : 

Du sieur FA1VRE (Abel), fabr. de lissus, 
[ rue des Amandiers, 92, entre les mains 

de M. Dul'ay, rue Laflllle, 43, syndic de la 
faillite (N» 869 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 du 
Gode de commerce, être procédé à la véri-
fication et à l'admission des créances, qui 
-.ommenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS, 

Sont Invités à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées 
les faillites, MM. les créanciers i 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur QUESNOT (Louis), md bou-
cher à St-Ouen, rue de Paris, 10, actuel-
lement avenue de BreTeuil, n. 61; le 4 dé-
cembre, à 10 heures (N.« 1601» du gr.); 

Du sieur GIRBAL, négoc. en oharbons, 
rue Marie Stuart, 22, le 4 décembre, à 1 
heure (N" 641 du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 
il. le juge-commissaire, aux vérification ei 
alfirmatinn de leurs créances. 

NOTA. H est nécessaire quj les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
atilrmalion de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DESVERNOIS (Simon-Giiberl-
Joseph), pulvériseur, eh; min de ronde 
de la barrière de Monlreuil, 29, le 4 dé-
cembre, à 9 heures IN° 208 du gr.); 

Du sieur VEYRASSAT (Jcnn-Augustm), 
meunier à St-uenis, le 4 décembre, à 10 
heures (N" 1S998 du ,T.); 

Du sieur ALBIG (Joseph), rcslauralcur 
à la Varcnne-St Maur, rue Léon, 15, le 4 
décembre, à 9 heures IN» 13 du gr.); 

Du sieur LACARELLE (Antoine), ancien 
cafetier tenant bal public, rue de Cha-
lonne, 50, ci-devant, actuellement même 
rue. n. 49, le 4 décembre, à 11 heures (N» 
19607 du gr.); 

Du sieur TROUVÉ, md de vins, rue de 
la Tacherie, 8, le 3 décembre, à 10 heu-
res (N° 532 du gr.). 

POiir entendre le rapport des syndics sur 
l'élàt de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, on, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, Cire Immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
riliés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projede de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur REDON ( François-Clément ), 
md do farines, rue de Greuelle-St-Hono-

i ré, 23, le 3 décembre, à 9 heuras (N» 232 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ouverte 
sur le concordat proposé par le failli, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou assister à la for-
mation de l'union, et, daus et cas, donner 
leur avis tant sur les faits de la gestion que 
sur Futilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

11 ne. sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la société BLAN-1 

OSET et TRIPIER, négoc. en vins, rue de 
l'Entrepôt, 3, en retard de faire vérifier 
et d'alliroier leurs créances, sont invités 
à se rendre le 3 déc., à 9 heures très 
précises, au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de ieursdites créances 
CN» 18950 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union delà faillite du sieur LEROY (Théo-
phile-René), fabr. de corsets, rue de Ram-
buteau, 27, sous la raison Leroy et C'\ 
en retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités A se rendre 
le 3 décembre, à 10 heurts très précises, 
au Tribunal de commerce de la Seine, 
sal'e ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la véri(k;àtion et à l'af-
firmation de Ieursdites créances IN* 
18 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION 

Messieurs les créanciers du sieur DE-
BOitllli (.Nicolas), fabric. de chapeaux rie 
paille, rue Bourbon-Villeneuve, n. 31, 
en relard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances , sont invités à se 
rendre le 3 déc, à 1 heure Irès précise, 
au Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le/juge-com-
missaire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de Ieursdites créances. 

Los créanciers vérifiés et affirmés se-
ront seuls appelés aux répartitions de 
l'actif abandonné CN° 17823 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur FRAN-
CO/., md de vins, rue du Temple, 46, ci-
devant, actuellement à lvry, quai de. 
la Gare, en relard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 4 décembre, à 9 heures 
très précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence da M. 
le juge-comuiissaire, procéder à la véri-
fication et à l'allirmatiou de leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés se-
ront seuls appelés aux. réparations de 
l'actif abandonné ,N« 19931 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la société en com-
mandite et par actions B. LEFE3VRE et 
C", dite Compagnie fermière de la fonde-
rie de Caronte et des mines de la Médi-
terranée, rue de Provence, 72, el dont le 
sieur Bernard Lefebvre esl gérant, ladile 
société en liquidation, sont invites à se 
rendre le 3 déc, à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'art. 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l excu-
sabiiitédu failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport det sïudics(N0 17553 
du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union do la faillite du sieur CAYRON 
(Antoine), porteur d'eau, rue Lctellier. 30, 
Grenelle, sont invités» à se rendre le 3 
déc, à 10 heures Irès précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, peiur. conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera ren-
du pat les syndics, le débattre, le clore 
el l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N« 
89 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la dame DE-
BANSÏ iCalherine-Cécile, dite femme Dn-
flot), lingère, ayant demeuré r. Molar, 33, 
au Gros Caillou, sont invilésà se rendre le 
3 déc, à 10 heures très précises, au Tri-
bunal de comint rce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débaltre, le elore et l'arrêter; 
leur donner décharge jde leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité du 
taill. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N° 
90 du gr.). 
CONCORDAT APRES ABANDON D'ACTIF 

REDDITION DE COMPTK. 

La liquidation de l'actif abandonné par 
le sieur DUREY (.Joseph), anc boulanger, 
rue rte la Glacière, 14 (18e arrondissem.), 
étant, terminée, MM. les créanciers sont 
invités à se rendre le 3 déc, à 1 heure 
précise, au Tribunal rte commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 5:i7 du Code de 
commerce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu parles svndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur don-
ner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des svndics (N° 

19777 du gr.). 

Albert, rcdd.de compte.-Co%( jj 
DIX HEURES: Blonde, ouv.-Ai'ff.^ 

et 0>, id.- Lefebvre, clôt.-ReeS 
conc. - Vasseur.id. - Stalin S 
conc. (art.53l).-sialinetBli?F' 
Dunand, redd. de compte, - DemLT 
id.-Wailly fils, id. F ' em(«. 

ONZE HEURES : Remy , svnrj. — Lahiltp 
ouvert. - Mntmier ctGavautiOT 
tbaud, clot. - Gay et Desoannes id i 
Reverchon, id.— Mathon, il 

MIDI : Sudre et Déjarditx, affirmit inri. 
union.-Michelin, affirm. après conc 

UNE HEURE : Fonquet, synd.-Bli» MI 

—Pichoti, id.—Huriau et Wcrout'e conc' 
— Bornèque, redd. de clmpte-ucvct' 
dun, id.—Boyer, i !. 

VENTES MOBILIERES, 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSIIC1 
Lc 27 novembre. 

Sur la place publique de Neuilly. 
eiousuUnt en : 
Glace, armoire, buffet, commok 

chais s, et autres objets. 
Lc 28 novembre. 

En l'hôtel des Commissaire! - Priserai 
rue Rossini, 6. 

8116— Bureau, fauteuils, aiialses, tables, 
presses à bras, machine à vapeur, ele. 

8117— Pendules, tables, ca n a p é, fauteuils, 
chaises, et autres ustensiles. 

Bue de Rivoli, 13. 
8118— Bibliothèque, eanatié, table, cliaiseij 

fauteuils, rideaux, cartonnier, etc. 
Le 29 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Prisent!, 
rue Rossini, fi.. 

8119— Armoire, linge, buffet, Horloge, 
lable, pantalons, caleçons, ele. 

8120— Bureaux, fauteuils, pendule,comp-
toir, et quantité d'autres objets, 

8121— Appareils à gaz, comptoir, verrri, 
mesures, grande glace, tables, etc. 

812-2—Bu i-< a -, carton mers, lampes, table'j 
secrétaire chaises, et attires objet*. 

8123—Appaicils à gaz. comptoirs, labiés, 
balances, liqueurs, faïence, etc. 

8121—Commode, pendule, table, chaises, 
j chevaux, harnais, voilures, etc 

8123—Pendules, lampes, labiés, chaises, 
buffets, poêle, cl autres objels. 
28—Tables, buffet, divan, chaises, ]>»< 

8115-
table 

ASSEMBLÉES DU 28 NOVEMBRE 1862. 
NEUF HEURES: Leroy, ouv. — Delaunay, 

clôt. — Mirauchaux, id. — Plane ion et 
C», conc—Société Georget, Dubreuil tt 

812. 
reau. armoire, pendules, ele, 

8127— Bureau, casier, comploir, appareils 
à gaz, manteaux, crinolines, etc. 

8128— Comptoir, bascule, boîtes, poUf1 

meritaires, pendule, meubles, etc. 
8129— Pendule, guéridon, toilelte-com-

mode, buffet, chaises, fontaine, etc.-
8130— Divan, fauteuils, canapé, CM»* 

table, et autres ustensiles. 
8131— Pendule, glaces, tableaux, m», 

commude, chaises, et autres objçs. 
8132— Comptoir, liqueurs, tables, enatses, 

armoire, pendule, glaces, ele. 
8133— Bureau, comptoirs, rayons, «mr 

relis à gaz, labiés, vins, liqueurs, en-
Cllé d'Angoulcine, 3. . 

8134— Glace, pendule, buffet, comm* 
tables, fauteuils, canapé, chaises, eic, 

Rue de Nancy, à La Villelte. 
8133—Comptoir; labiés, billards,vins, 

autres objets. 
Rue Favart, 18. '. 

8136— Bureau, tables, fauteuils, r.nai=es, 
quantité d'autres objets mobilier». 

A Batigtiolles, , 
à la gare du chemin de terds luue.; 

8137— Charbon de terre anglais. 
Rue Vivienne, 55. ., 

8138- Appareils à gaz, pendules a SUFI 
^rideaux, fauteuils, canapés, ele. 

Rue deLorilion,28. 
8139- Tableaux, gravures, armoire, t»» 

mode, toilette, table de nuit, cic 
Rue Beanregard, 6. {, 

8110-Bureau, cartonnier. penouiw, t-

ridon, canapés, fauteuils, etc. 
Boulevard Saint-Marhn, ■»■ ,lf) 8141- Comptoirs, billards, divans, 

en marbre, chaises, lustres, eic. 
Bue de la Paix, 2. j, 

8142- Comptoirs, serrures et caa<.-"" 
sûreté, caisses en fonte, etc. 

Rue des Bons-Enfanls, 21 
8143- Bureaux, lampes.pendule 

bouteilles, fauteuils, etc.» 
Rue Saint-Lazare, oi. 

8144- Maehine à percer, pinces, 
soufïlels, pendules, tables, etc. 

Bue d'Aujou-Saint J,0"!1' erie 
8145- Tableaux, bronze, argent» 

gère, œil-de-bœuf, lable, etc. 
Cité Fénelon, « d 8146- Bureaux, baromètre, comme, 

teuils, chaises, et attires objets-
Paris Montmartre, 

rue des Portes-Blanches, «j 
81 '.7-Tables. i ommodes, car onm 

teuils, chaises, gravures, etc. 
Rue d'isly, 10. mA 

8148— Robinets en cuivre, nn». 
outillage de plombier, ele 

A Monlreuil. place pim^'S cour 
8149— lsureau. bibliothèque, canapé, 

mode, pendules, glace, etc. 
Place de la commune fle£"S£tM 

8150— Planches, madriers, b'>i3,ci " 
et beeucoup d'autres objets. 

A Montreuil-sous-Bois, 
place de la cominiine. 

8151— Cheminée à la prussienne, 
balance, garde maager, etc. 

Sur la place de Mtry. 

csrloM 

élaift 

M 

poiW 

8152-Bureau, gla'ce, commode, 
table, batterie de cuisine, etc. 

hories" 

L'un des gérants, 
N. Gon-LEir*'"' 

Snrogistrâ â Paris, le 
"--eu deux franc? quarante csuUmM, 

Novembre 186?.', F' UfiP?MBMBg*.sGl¥OT, HUH NSUYB-DK8-MATHDRIHS, 18. 
Cortifié l'insertion sous le n« 

Pour législation de la signature A. GUYOT. 

Le maire- du 9& arrondissement. 


